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Resumen
La propiedad de sí mismo y  las medidas de redistribución presentan un serio 
problema de coherencia para las democracias igualitaristas: La primera siendo la 
justificación moral de la propiedad privada, se ve vulnerada mediante los im-
puestos de redistribución de la riqueza. El propósito de este texto es entonces 
proponer una solución a dicha contradicción. Para esto en los dos primeros capí-
tulos se hace un examen crítico del estado de este rico debate. El tercer capítulo 
está dedicado a una reinterpretación de la fuente primaria de la noción de propie-
dad de sí mismo, a saber, el Segundo Tratado del Gobierno Civil de John Locke. 
Dicha interpretación nos llevará a concluir la necesidad de examinar una distinta 
concepción de la libertad por lo cual en los capítulos cuatro y cinco se abordará 
la propuesta del republicanismo. La libertad como no dominación, concepción de 
dicha perspectiva, nos ayudará a solucionar la contradicción, a condición de ha-
cer algunas alteraciones a la propuesta neo-republicana de Philip Pettit para evi-
tar de las objeciones libertarianas. 
Palabras Clave: Derecho de propiedad, propiedad de sí mismo, libertad, Locke, 
no dominación, autonomía, Libertarianismo, Nozick, Cohen, Republicanismo. 
Abstract
Self-ownership and redestribution policies represent a mayor coherency  problem 
for egalitarian democracies: the former, being the moral justification of property 
rights, is attacked by the reditributive taxation. Thus, the purpose of this text is to 
put forward a solution to that contradiction. In order to do this the first  two chap-
ters are devoted to a critical exam of the current state of the debate concerning 
that question. Chapter three is a re-interpretation of the primary source of the no-
tion of self-ownership, i.e. the  Second Treaty of Civil Government by John 
Locke. This interpretation will lead us to the necessity of taking into account a 
different conception of freedom. So chapters four and five will analyze the one 
proposed by  the republicanism.  Freedom as non domination, conception of this 
viewpoint, will lead us to a solution of the problem but on the condition of mo-
difying some elements of the neo-republican thesis of Philip  Pettit  in order to 
avoid the libertarian objections.
Key words: Ownership right, self-ownership, freedom, Locke, non domination, 
autonomy, Libertarianism, Nozick, Cohen, Pettit, Republicanism. 
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Introduction
 
 Plusieurs éléments pourraient  être évoqués pour définir un gouvernement 
démocratique. La division des pouvoirs, l’élection des représentants du peuple 
par un processus de vote anonyme, la sécurité juridique (due process), entre au-
tres, font partie de ces divers éléments. Faire cette définition de manière univo-
que et rigoureuse est, certes, difficile mais sans aucun doute les droits de 
l’homme sont un paramètre essentiel et font partie du cœur d’un gouvernement 
démocratique. Ceci semble évident lors de l'évaluation de la, disons , ‘démocra-
ticité’ d’un État qui est souvent mesurée par le respect, par exemple, de la liberté 
de la presse, du respect de l’égalité des citoyens face à la loi, ou du respect de la 
propriété des individus et en général  l'application des droits de l’homme par le 
gouvernement et ses institutions. L’État  moderne retrouve un de ses mythes fon-
dateurs précisément dans la déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen de 
1789 ou dans la constitution des États Unis d'Amériques qui l’inspira. Ce mythe 
se voit, dans un sens, ratifié par la Déclaration Universelle des Droits de 
l’Homme en 1948. On pourrait dire que l’État est là pour, entre autres, veiller à 
ce que les droits et  libertés de chaque citoyen soient respectés. Néanmoins, il est 
nécessaire de dire qu’ils sont aussi là pour protéger le citoyen de l’intervention 
de l’État: évidemment le pouvoir exécutif doit protéger la vie privée des citoyens 
des interventions d’autrui, mais lui-même doit, en principe, la respecter. On 
pourrait  dire que les droits de l’homme sont comme un bouclier qui est dressé 
autour des citoyens qui les prévient de l’intervention d’autrui. Dans un sens ce 
bouclier, qui protège les individus les uns des autres, est tenu par l’État  mais, en 
même temps, le bouclier doit aussi être respecté par celui qui le détient1. 
Ceci dit, les droits de l’homme ont une caractéristique qui mérite d'être relevée 
pour ainsi introduire une nuance pertinente: ils sont marqués par des change-
ments historiques et ils ont donc évolué; évolution qui donna lieu à différents 
types de droits. Un de ces changements a lieu lors du Pacte international pour les 
Droits Économiques, Sociaux et Culturels de l’ONU de 1966 qui traça explici-
tement une distinction entre les droits présents dans la déclaration de 1948. On 
parlera désormais de droits civils et politiques et de droits économiques, sociaux 
et culturels (ci-après desc.). Ces droits ont  pour objectif d’assurer des conditions 
minimales de vie pour les hommes, ce qui veut dire que les États devraient assu-
rer l'accès à l’éducation, au logement, aux services de santé, à l’eau potable, etc. 
L’importance de cette distinction se voit ratifiée en 2000 à Nice lors de la pro-
clamation de la Charte des Droits Fondamentaux de l’Union Européenne. Tout 
de même, cette proclamation attire notre attention sur la distinction mais aussi 
sur la volonté d’unifier et de rendre consistants ces différents droits, comme un 
seul corps de droit qui représenterait les « valeurs communes » des citoyens de 
l’Union. On voit  donc qu’il y aurait une distinction entre ces types de droits et 
1
1 Ceci est une des justifications de, par exemple, la division des pouvoirs, la sécurité juridique ou 
l’égalité de tous les citoyens devant la loi. 
que, vue la volonté d’unification, la différence n’est pas neutre mais  présente un 
aspect conflictuel. On pourrait  alors s’interroger à propos de la nature de ce con-
flit. Pour cela il faudrait remarquer ce qui les distingue: d’une part, les droits ci-
vils et politiques requièrent de l’État l’assurance que personne ne va intervenir 
dans la vie politique et privée des citoyens (liberté de culte, liberté d’expression, 
droit à l’association) mais aussi que lui-même  va s’abstenir de le faire, tandis 
que le deuxième type de droit suppose plutôt que l’État assure activement un cer-
tain nombre de conditions matérielles.  Ce rôle actif de l’État pose plusieurs pro-
blèmes juridiques et politiques. Du point de vue de la relation entre les deux ty-
pes de droit, le conflit se présente comme un problème de cohérence: il semble-
rait  que l’État en assurant les desc.  se voit  amené à mettre en place de forts im-
pôts pour assurer les moyens matériels indispensables pour mener à bien la tâche 
d’assurer un certain niveau de vie et l’égalité des chances. Ce nécessaire régime 
fiscal est perçu comme une intervention de la part de l’État dans la vie privée des 
citoyens. Les impôts, par définition, obligent  les citoyens à se détacher d’une 
partie de leur propriété privée, des fruits de leur travail, pour payer l'éducation, 
ou la santé etc., d’autres citoyens. Cela pose alors la question de savoir si l’État a 
le droit de faire cela. Est-que l’État n’est pas, par le biais des impôts, en train 
d’attaquer le droit à la propriété? Est-que les politiques de redistribution de la 
richesse,  du bien être, ne reviennent pas à forcer les citoyens à adopter la solida-
rité ou l’égalité (matérielle) comme une valeur? Cela n’est-il pas une attaque à la 
liberté de culte et au droit au libre développement de la personnalité? 
 Sur le terrain de la philosophie, une réponse affirmative à ces questions a 
été défendue par le camp qu’on appelle libertarien. En particulier, le philosophe 
étasunien Robert Nozick élabore ce conflit et affirme que la justice redistributive 
est incompatible avec la liberté. Il soutient en particulier deux choses; première-
ment que la liberté dérange tout paramètre de distribution économique et qu’es-
sayer de contrôler cela aurait des conséquences liberticides ; et deuxièmement 
que, lorsque l’État entreprend des mesures de redistribution, il attaque la proprié-
té de soi-même des individus. La propriété de soi-même est le droit exclusif qu’a 
chaque individu sur son propre corps et les capacités de celui-ci. Ainsi, seul l’in-
dividu peut, en principe, choisir ce qu'il veut faire de son corps tant qu’il ne nuit 
pas à autrui. Dans la mesure où il est le maître et propriétaire de ses capacités, 
l’individu est le propriétaire de ce qui est produit par ces capacités. Si j’emploie 
l'énergie de mon corps pour aller fabriquer un outil et que je pêche avec cet outil 
dans une rivière qui n'appartient à personne, alors l’outil comme le poisson sont 
à moi. Ceci au nom de la propriété que j’ai sur moi-même et sur mes capacités. 
Nozick affirma alors que les impôts qui visent la redistribution des richesses et 
qui tentent d’assurer les desc. attaquent ce droit (droit qui appartient plutôt au 
droit civil et politique): 
L’État considéré comme fin et la plupart des principes mis en 
modèle de justice distributive instituent la propriété (partielle) 
par d’autre, de gens et de leur action comme de leur travail. 
Ces principes supposent  un glissement à partir de la notion 
d’autopropriété, ou de propriéte de soi-même des libéraux 
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classiques, vers une notion de droits de propriété (partielle) sur 
d’autres gens.2 
Il affirme que l’État a des droits partiels de propriété sur le travail des citoyens, 
puisqu’il décide à la place de celui-ci ce qu’il doit faire de sa capacité de produc-
tion. C’est en cela que Nozick considère que ce type de taxation est une violation 
de l’autorité sacrée de l’individu sur lui-même: 
Le fait de saisir les résultats du travail de quelqu’un équivaut à 
se saisir d’heures lui appartenant  et  à lui donner l’ordre de me-
ner à bien diverses activités. (...) Le processus par lequel ils 
prennent des décision sur vous en fait, pour ainsi dire, les pro-
priétaires partiels de vous-même (...).3
Il est  nécessaire de préciser que l’auteur établit une différence entre les impôts 
qui visent à financer le fonctionnement du gouvernement, la sécurité des ci-
toyens, l'infrastructure publique etc., et les impôts qui financent la redistribution. 
Les premiers seraient légitimes dans la mesure où on peut dire qu’ils sont essen-
tiels pour le fonctionnement de l’État et  donc justifiés. Vu que les citoyens veu-
lent un État, ils doivent vouloir aussi ce qui est la condition nécessaire de celui-
ci. D’autre part  Nozick n’est pas contre le fait de réduire les inégalités et il n’est 
pas contre la solidarité entre les citoyens, mais il trouve que l’État n’a pas à 
prendre cette décision pour eux. Dans tous les cas, l’auteur semble  nous laisser 
à  cette incompatibilité entre la propriété de soi-même et la justice distributive. Il 
semblerait  alors qu’une démocratie libérale devrait choisir entre ces deux élé-
ments: les droits économiques, sociaux et culturels qui visent à intégrer des va-
leurs égalitaristes dans les démocraties libérales, ou la revendication liberta-
rienne des individus sur eux-mêmes. 
 L’objet de cet écrit est de repenser cette dichotomie entre la propriété de 
soi-même et les revendications égalitaristes et éventuellement d'essayer de mon-
trer qu’affirmer la totale autorité de l’individu sur lui-même n’est pas suffisant 
pour condamner les mesures de redistribution. Il s’agira, en effet, de montrer 
qu'une correcte interprÉtation de la liberté et  de sa relation avec  la propriété de 
soi-même justifie ce type de mesures. Pour cela on commencera par examiner 
avec plus de détail les droits économiques et sociaux et  le conflit  qui les oppose à 
la propriété de soi-même. Ce conflit  sera examiné à travers le travail de Locke, 
philosophe qui trace très clairement le lien entre la propriété du corps et ses ca-
pacités, et la propriété privée. On pourra de cette façon mieux poser le problème. 
Dans une deuxième partie on examinera les réponses qui ont été apportées à cette 
disjonction pour montrer en quoi elles sont insatisfaisantes. Dans un troisième 
temps on reviendra, avec plus de détail et  de rigueur, sur la pensée de Locke pour 
trouver une piste qui nous permettra de dépasser la contradiction. Le relation que 
cet auteur trace entre le droit à la vie et la propriété du monde externe sera réin-
terprétée, ce qui nous permettra d’entrevoir une possible sortie à l’opposition. 
3
2 Nozick, R. (2008) Anarchie, État et utopie. Paris: Presses Universitaires de France, p. 215.
3 Ibid.
Dans un quatrième temps on accordera un certain crédit au néo-républicanisme 
de Philip  Pettit. Cet auteur, en suivant la tradition républicaine, propose une dé-
finition différente de la liberté qui nous permettra, a posteriori, de tracer un lien 
conceptuel entre une vie digne, ou autonome, et les droits que les individus ont 
sur eux-mêmes. Mais il s’agira dans cette partie d’exposer la contribution de la 
théorie de Pettit à notre problème, ainsi que de montrer dans quelle mesure elle 
est insuffisante. Dans la dernière  partie, en ayant trouvé finalement tous les élé-
ments dont nous avons besoin, on pourra tracer un lien entre la liberté comme 
non-domination, telle que la pense Pettit, la propriété de soi-même et l’autono-
mie.  En montrant  qu’à la lumière de cette définition de la liberté, le lien entre la 
propriété de soi-même et une certaine conception de la vie digne est nécessaire, 
on pourra affirmer le besoin qu’aurait un régime démocratique de promouvoir 
des valeurs égalitaristes.  
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1. Propriété et justice social
They are taking our land
That belongs to the clans
(...)
And I swear to defend
And we'll fight to the end
(...)
And I know that we'll stand                 
And we'll fight for our land
And I swear that my bairns
Will be born free
Iron Maiden, “The Clansman”, Vir-
tual XI.
La charité est un choix qui doit  être 
remplacé par la solidarité qui est un 
droit.
Léon Bourgeois, Solidarité.
 On va commencer ce texte par examiner de manière plus détaillé la rela-
tion conflictuelle qui existe entre la propriété de soi-même et la justice redistri-
butive. On va pour cela se pencher dans un premier moment sur John Locke, 
puisqu’il est la source de cette thématisation du droit que l’individu a sur lui-
même et qui légitime l’appropriation des ressources du monde. Dans un 
deuxième temps on examinera davantage la relation entre la justice redistributive 
et les droits-créance. L’objet ici sera d’essayer de montrer que les droits sociaux, 
garantis par la justice redistributive, sont des droits-créances et  en cela qu’ils fi-
nissent, paraît-il, par s’opposer à la propriété de soi-même. On aura alors clarifié 
la position libertarienne. 
1.1 Propriété de soi-même et propriété privée
 Dans le Traité du Gouvernement Civile, John Locke se donne  la tâche 
d’expliquer la fondation d’un gouvernement disons démocratique à travers un 
modèle contractuel. Il postule donc un État de nature et il essaye d’expliquer le 
passage vers un gouvernement légitime. Dans ce cheminement il  tente de mon-
ter la légitimité du droit  à la propriété privée et ses limites.  L’affirmation d’un 
tel projet semble supposer qu’il y a un problème avec ce droit que l’auteur es-
saye de légitimer: “ [J]e tâcherai de montrer comment les hommes peuvent pos-
séder en propre diverses portions de ce que Dieu leur a donné en commun, et 
peuvent en jouir sans accord formel fait entre tous ceux qui ont naturellement 
même droit”4.  Tous les individus auraient un droit sur les ressources naturelles, 
5
4 Locke (1992),  Traité du Gouvernement Civil, Mazel, D. (trad.), Paris: Flammarion, p. 162. 
il s’agirait alors de montrer comment est  possible l'appropriation individuelle. Il 
est nécessaire, pour continuer, de rappeler que tout le traité est marqué par ce que 
l’auteur nomme la loi naturelle, qui stipule que tous les hommes étant libres et 
égaux ils n’ont pas le droit de nuire à autrui “par rapport à sa vie , à sa santé, à sa 
liberté, à ses biens (...)”5. On voit ainsi d’une manière plus claire le problème: si 
tous les hommes sont propriétaires du monde, comment se fait-il qu’un, en parti-
culier, puisse se proclamer possesseur exclusif d’une partie de celui-ci sans pour 
autant nuire à tous les autres qui ont le même droit  que lui? La réponse de Locke 
est assez complexe, dans la mesure où elle comporte beaucoup de nuances. On 
s’occupera ici de l’essentiel et on abordera les détail pertinents pour notre propos 
dans la troisième partie de ce texte. 
L’argument de l’auteur peut être divisé en deux parties. D’une part  il montre que 
le droit à la propriété est légitime, parce que nécessaire, et  d’autre part il expli-
que quelle est le mode légitime de l’appropriation. Examinons la première partie. 
L’idée de l’auteur est plutôt simple, mais fort puissante et  avec de lourdes consé-
quences: le fait d’avoir des besoins pour vivre légitime le fait qu’on puisse s’ap-
proprier légitimement des ressources du monde. Cette idée est présente dès le 
début du chapitre consacré à la propriété privée et revient tout au long de celui-
ci, mais elle est très bien illustrée au paragraphe 35: “[L]a condition de la vie 
humaine, qui requiert le travail et  une certaine matière sur laquelle on puisse 
agir, introduit  nécessairement les possessions privées”6. L’auteur soutient que les 
hommes ont le droit naturel de “faire ce qu’il leur plaît”7   dans les limites de la 
loi naturelle qui, en plus, oblige chaque individu à se conserver lui même. Cette 
auto-conservation suppose, à cause de la condition charnelle de l’humanité, que 
les hommes aient  accès aux ressources naturelles pour actualiser leur droit. Étant 
donnée l’égalité du droit de propriété sur le monde, il est nécessaire  qu’une légi-
time appropriation des ressources soit  possible. Cet argument  légitime la possi-
bilité de l’appropriation des ressources en la faisant reposer sur ce qu’on pourrait 
appeler le droit à la vie et le devoir de la préserver. On retournera sur ceci dans la 
troisième partie de cet écrit pour montrer les lourdes conséquences qu’on doit  
tirer d’un tel argument. Ceci dit, on ne sait pas, encore, quel est le mode légitime 
d’appropriation.    
Pour répondre à cette question Locke introduit un des éléments clés de notre 
problème: 
[C]hacun pourtant a un droit  particulier sur sa propre per-
sonne, sur laquelle nul autre ne peut avoir aucune préten-
tion. Le travail de son corps et  l’ouvrage de ses mains, nous 
pouvons dire, sont son bien propre. 8
6
5 Locke, op. cit.,, 145. 
6 Locke, op. cit., p. 169. 
7 Locke, op. cit., p. 149.
8 Locke, op. cit., p.163.
Chaque homme aurait  un droit exclusif sur sa propre personne, sur son corps. 
C’est-à-dire que lui seul  aurait la faculté de décider que faire de celui-ci. Il s’en-
suit qu’il a aussi un droit sur les capacités de son corps dans la mesure où elles 
sont  des facultés nécessairement impliquées par lui: tant que je suis le seul qui 
peut décider ce qui arrive à mes mains et que mes mains, parce qu’elles sont fai-
tes de telle et telle manière, peuvent s’ouvrir, se fermer etc., je suis aussi le seul à 
pouvoir décider légitimement que faire de ces facultés que mes mains ont. Si on 
affirme donc la propriété sur son corps, alors on affirme aussi la propriété sur les 
facultés de celui-ci et donc la propriété de ce qui est fait avec lui:
Tout ce qu’il a tiré de l’État de nature, par sa peine et  son 
industrie, appartient a lui seul: car cette peine et cette in-
dustrie étant sa peine et son industrie propre et seul, per-
sonne ne saurait avoir droit sur ce qui a été acquis par cette 
peine et  cette industrie, surtout  s’il reste aux autres assez de 
semblables et d’aussi bonnes choses communes.9
On retrouve ici la solution au problème que se pose Locke. Tous les hommes ont 
un droit sur les ressources naturelles mais chacun a un droit exclusif sur son 
corps.  Par le biais de l’exercice des capacités de celui-ci, de son propre travail, il 
ajoute quelque chose, qui lui appartient à lui seulement, à ce qu’il retire de l’État 
de nature. Par ce “mélange”, par cette addition de son propre travail, il indivi-
dualise ce qui était  auparavant commun. On se retrouve donc dans un cas de fi-
gure où tous les hommes ont le même droit sur les ressources naturelles et ont 
tous aussi le droit  et le devoir de faire ce qu’ils peuvent pour se conserver en vie, 
dans le cadre de la loi de la nature. De ce droit  à la vie s’ensuit  qu’il est légitime 
de se procurer les moyens nécessaires pour cela et donc s’approprier des ressour-
ces communes doit être possible. Cette appropriation est légitime si elle est le 
fruit du travail du corps dans la mesure où l’individu seul a le droit  de décider 
que faire de celui-ci et de ses facultés. On a enfin la solution au problème que se 
pose Locke au début du cinquième chapitre du traité. Il a expliqué pourquoi et 
comment a lieu l’appropriation légitime, mais il explique aussi la limite de cette 
appropriation, limite qu’on voit déjà dans la dernière ligne de la citation précé-
dente. Avant de revenir sur les mesures de redistribution il est pertinent de s’at-
tarder sur cette limite.
L'appropriation des ressources naturelles serait justifiée si elle était le fruit du 
travail, des capacités corporelles qui appartiennent à la personne. Tout  de même 
il y aurait un problème: “On objectera, peut-être, que si, en cueillant et amassant 
des fruits de la terre, un homme acquiert  un droit propre et  particulier sur ces 
fruits, il pourra en prendre autant  qu’il voudra”10. Pour éviter cette possibilité qui 
pourrait  être problématique, Locke formule les limites de l'appropriation juste: 
d’une part on peut s’approprier seulement de ce qu’on peut effectivement utiliser 
et d’autre part l’appropriation est limitée par ce qu’on nomme aujourd’hui la 
‘clause lockéenne’ (lockean proviso). Examinons le premier cas: 
7
9 Ibid. 
10 Locke, op. cit., p.165.
La raison nous dit  que la propriété des biens acquis par le tra-
vail doit  donc être réglée selon le bon usage qu’on en fait  pour 
l’avantage et  les commodités de la vie. Si l’on passe les bornes 
de la modération, et que l’on prend plus de choses qu’on a be-
soin, on prend, sans doute, ce qui appartient aux autres.11 
On sait déjà que ce qui légitime l’appropriation est le fait que les hommes aient 
certains droits et devoirs et que pour les réaliser ils aient besoin de moyens maté-
riels. Une des conséquences de cela est que les individus ont le droit de s’appro-
prier seulement des éléments nécessaires pour actualiser ces droits et devoirs, 
tout le reste, comme le dit l’auteur, “appartient aux autres”, dans le sens où ces 
biens doivent être disponibles pour que les autres hommes puissent s’en servir. 
Ainsi, si on s’approprie quelque chose et qu’on le laisse pourrir on s’en ait ap-
proprié en trop12. Voyons maintenant l’autre limite, la clause lockéenne: 
D’ailleurs, en s’appropriant  un certain coin de terre, par son 
travail et  son adresse, on ne fait  tort à personne, puisqu’il en 
reste toujours assez et  d’aussi bonne, et même plus qu’il n’en 
faut à un homme qui ne se trouve pas pourvu. Un homme a 
beau en prendre pour son usage et sa subsistance il n’en reste 
pas moins pour tous les autres: et quand d’une chose on laisse 
beaucoup plus que n’en ont  besoin les autres, il leur doit  être 
fort  indifférent, qu’on s’en soit  pourvu, ou qu’on ne l’ait pas 
fait.13 
L’idée ici est que lorsqu’on s’approprie légitimement certaines ressources il est 
toujours nécessaire d’en laisser suffisamment et de la même qualité pour les au-
tres hommes. La clause lockéenne a pour but de déterminer quelles sont les limi-
tes aux actes d’appropriation, même si l’appropriation a lieu par le biais de la 
peine et de l’industrie de l’individu. Comme pour l’autre limite, la clause lock-
éenne est  la conséquence de l’auto-préservation et de la loi de la nature; on doit 
toujours laisser suffisamment pour que les autres aient la possibilité, eux aussi, 
de s’auto-préserver. On reviendra sur ceci lors de la troisième partie de cette écrit 
pour examiner la relation entre la clause et l’auto-préservation. 
Pour le moment on a vu que Locke fait face au problème de déterminer si la pro-
priété privée est légitime dans un monde où tous les individus ont le même droit 
(the same claim) sur les ressources naturelles14. En affirmant la liberté et le de-
voir de l’auto-préservation, l’auteur montre que la possibilité de la propriété pri-
vée est légitime. Les individus auraient un droit exclusif sur leur propre per-
sonne, sur leur corps et ses capacités. Seulement l’individu peut légitimement 
décider que faire avec ses jambes, et  ses mains et il est le seul à pouvoir décider 
ce que ses mains et ses jambes font et subissent.  Dans cette mesure il est  pro-
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11 Locke, op. cit., p. 166.
12 Pour cette raison ceci est connu comme le ‘waste proviso’.
13 Locke, op. cit., p. 167.
14 Pour être plus précis les individus ont non seulement le même droit au monde mais ils ont 
tous un droit à celui-ci, accordé par Dieu. Cette distinction entre ‘avoir le même droit’ et ‘avoir 
tous un droit’ sera très importante ultérieurement. 
priétaire de ce qu’il fait, de ce qu’il produit avec ses mains et ses jambes, par sa 
peine et son industrie. Néanmoins cette production a des limites: il ne peut s’ap-
proprier que ce qu’il est en mesure d’utiliser tant qu’il laisse suffisamment pour 
les autres hommes puisqu’ils ont les mêmes droits et devoirs. 
1.2 Justice redistributive et droit-créance 
 On a vu brièvement la théorie de l’appropriation de John Locke ainsi que 
le rôle capital joué par la notion de propriété de soi-même. Sans l'affirmation de 
celle-ci Locke ne pourrait pas expliquer l’individualisation de ce qui était com-
mun. Notre objet maintenant est de montrer en quoi elle peut s’opposer à la jus-
tice redistributive. Pour cela on va prendre un détour par une des formes que la 
redistribution prend aujourd’hui, à savoir, les Droit Économiques, Sociaux et 
Culturels adoptés par l’Organisation des Nations Unis en 1966.  Comme on à 
vue auparavant les droits de l’homme sont souvent classifiés de diverses maniè-
res: par générations, par l’objet qui est défendu (on pourrait aussi dire de manière 
thématique, droits politiques et civils d’un côté et les desc. de l’autre, par exem-
ple), par le rôle que l’État joue pour assurer l’application des droits, etc. Ces di-
verses classifications ne supposent pas, en principe, une graduation hiérarchique 
des différentes catégories. C’est ce qu’on appelle le principe d’unité des droits de 
l’homme. Ceci dit ces diverses classifications peuvent apporter des éléments per-
tinents pour notre analyse. La distinction générationelle, qui s’appuie sur un cri-
tère historique, correspond assez bien avec ce qu’on peut appeler la classification 
thématique. Ceci dit, dans le recoupement des deux classifications on retrouve 
quelque chose de particulier: dans les droits de la première génération, qui cor-
respondent plutôt  aux droits civils et politiques, on retrouve des droits qui sont, à 
première vue, des droits économiques, à savoir, le droit à la propriété privée ou 
encore, la liberté professionnelle. Tout de même, le droit à la propriété privée 
n’est présent dans aucun des pactes de 1966 et ne rentre donc pas dans la dis-
jonction entre droits civils et politiques et desc. Mais il est  présent dans la décla-
ration de 1948 (art. 17) , dans la Convention Américaine des Droits de l’Homme 
(§1) et il a été ratifié par la Cour Européenne (Cour euro. 13 juin 1979, série A, 
n. 131, §. 63).  La présence de ce droit dans la première génération a une raison 
historique, la prédominance d’un certain type de conception des droits dans le 
XVII et le XVIII siècle: 
Les droits économiques, le noyau dur d’entre eux en tout cas, 
représenté par le droit  de propriété et la liberté professionnelle, 
on été consacrés très tôt  par les instruments internes dont le 
dessein était  de protéger les droits civils et politiques. Ils se 
rattachent ainsi à l’idéologie libérale et  individualiste qui sous-
tend les premières déclarations, l'américaine de 1776 et la 
française de 1789. On notera d’ailleurs que dans cette dernière, 
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le droit de propriété figure comme droit «inaliénables et sa-
cré»15.  
Mis à part une raison historique, on pourrait trouver aussi une raison plus con-
ceptuelle, qui sous-tend et explique peut être la raison historique. Celle-ci est 
mise en évidence par le troisième type de classement qu’on a énuméré: ce que 
l’État fait pour garantir le droit à la propriété privée (ou à la liberté profession-
nelle) est différent de ce qu’il fait pour assurer les desc. Comme on l’a dit, dans 
le premier cas l’État s’abstient de porter atteinte à la sphère sacrée de la personne 
tandis que dans le deuxième cas il intervient positivement. 
S’ensuit la distinction entre les droit-prescriptifs et les droits-créance. Examinons 
cette distinction qui pourrait éclairer davantage le conflit entre la redistribution et 
la propriété de soi-même tel qu’elle est formulée par les libertariens. D’une part 
on a une différence qu’on peut qualifier de téléologique. Les droit sociaux “dont 
la finalité est essentiellement de protéger le travailleur et d’apporter aux plus 
démunis une protection minimale par le jeu de la solidarité, forment ce qu’il est 
convenu d’appeler la seconde génération des droits”16.  Il est  clair que les droits 
de la première génération, ou encore les droits civils et politiques, n’ont pas ce 
but particulier. Mais cette différence est accompagnée par une plus importante: 
les droits-prescriptifs ou droits-libertés sont normativement différents des droits-
créance. Les premiers interdisent un type d’action, tandis que les deuxièmes sup-
posent que l’État agisse positivement. La raison qui justifie cette action positive, 
c’est celle qui explique le nom de ‘droit-créance’, et dont les racines remontent 
probablement au mouvement dit « solidariste » vers la moitié du XIX siècle. Ce 
mouvement proposait d’instaurer, par le biais du devoir d’assistance fraternelle 
proclamé dans la constitution française de 1848,  un droit  à la solidarité et  donc 
un devoir de solidarité vers les démunis. Les adversaires de ces propos nommè-
rent ce devoir de solidarité un droit-créance: “une soi-disant  créance innée résul-
tant du débit  d'un compte sans crédit qu'aucune comptabilité ne saurait admet-
tre”17. Les droits sociaux prendraient donc une forme qualifiable de dette, que la 
société et l’État aurait envers les citoyens les moins favorisés. Ce caractère de 
dette, qui est peut être juste analogique18, est ce qui semble expliquer le fait  que 
l’État ait un devoir positif qui l’oblige à entreprendre des actions effectives pour 
garantir les droits sociaux. L’analogie de la dette nous laisse entendre aussi le 
rapport que les droits sociaux et économiques peuvent avoir avec les impôts: 
dans un sens il faut que la société et l'État « payent » d’une manière ou d’une 
autre, et le seul moyen qui semble être disponible est la taxation. Ce lien avec les 
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15  Akandji-Kombe, (2008) “Droits économique,  sociaux et culturels” dans Dictionnaire des 
droits de l'homme. Paris: Presses universitaires de France, p. 322. 
16 Ibid. 
17 (1903) Compte rendu de l'Académie des sciences morales et politiques t.  LX, cité par Arnaud 
(N.) (1976) dans Archives de philosophie du droit, p. 142.
18 Cela nous indique juste comment les droit sociaux, tels qu’ils sont pensés, marchent. Le type 
de devoir qu’ils instaurent  ressemble au devoir qu’il y a entre un débiteur et un créancier.  
moyens matériel et la politique fiscal est aussi présent  dans le texte du Pacte in-
ternational pour les Droits Économiques, Sociaux et Culturels de 1966: 
Article 2.
1. Chacun des Etats parties au présent Pacte s'engage à agir, 
tant par son effort propre que par l'assistance et  la coopéra-
tion internationales, notamment sur les plans économique et 
technique, au maximum de ses ressources disponibles, en 
vue d'assurer progressivement le plein exercice des droits 
reconnus dans le présent Pacte par tous les moyens appro-
priés, y compris en particulier l'adoption de mesures législa-
tives. 19 
Dans ce cas de figure il semblerait donc qu’il y ait conflit entre les droits sociaux 
et économiques et certains droits de la première génération, en particulier avec le 
droit à la propriété privée. Ceci dit, dans le débat juridique ce conflit est moins 
grave: en faisant  appel au bien commun, au principe de proportionnalité et de 
sécurité juridique, divers cadres légaux expliquent la taxation ou même certains 
types d’expropriation pour dépasser le conflit. 
Tout de même, dans le domaine philosophique la question est plus difficile. Les 
libéraux libertariens mettent en cause l’appartenance des desc. au corps des 
Droits de l’Homme. C’est le cas en l’occurrence de Frederich Hayek20  ou bien 
plus récemment de Jan Narveson. Parmi ces divers arguments il y en a un qui 
attire notre attention dans la mesure où il reprend le même angle d’attaque que la 
position des rivaux du solidarisme: 
Les perspectives pour un accord universel pour aider les autres 
quand ils ont besoin d'aide, comme un devoir exécutoire, sont 
pauvres. (...) Au-delà de la stricte justice il y a une région de la 
morale, où nous récompensons les gens pour leurs actions, 
plutôt que de les punir pour leurs omissions.2122 
Cette idée, tout comme la position de ceux qu’on peut appeler anti-solidaristes, 
suppose que les droits sociaux ne sont pas un terrain où l’État ait quelque chose à 
dire, il ne s’agirais pas du terrain de la justice. Le devoir de solidarité semblerait 
renvoyer à une vision omni-compréhensive du bien qui, pour Narveson, n’a rien 
à faire dans le domaine de la démocratie libérale. Il semble important de garder 
ceci en tête pour la deuxième partie de ce texte ou on examinera  brièvement 
l’argument libertarien de gauche qui trace un lien entre les droits-créance et  la 
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19 Ou encore l’alinéa 3 du même article concernant les pays en voit de développement et l’appli-
cation des dispositions du Pacte.  
20 Hayek,  F. (1995). Droit, législation et liberté : une nouvelle formulation des principes libé-
raux de justice et d'économie politique. Paris: PUF. 
21 Toutes les citations d’ouvrages ou articles en anglais seront traduites par l’auteur. En bas de 
page on mettra le texte en langue originale ainsi que la référence.
22 “Prospects for a universal agreement to help others when they need help, as an enforceable 
duty, are poor. (...) Beyond strict justice lies a region of morals where we reward people for 
doing, rather than punish them for omitting.” Narveson (2003) “We Don’t Owe Them a Thing”, 
The Monist 86, p. 423.  
justice, ce qui permet de répondre à Narveson. Pour le moment revenons sur no-
tre sujet. On a vue que juridiquement, le conflit opposant la propriété privée et 
les impôts visant à garantir la justice social n’est  pas insurmontable. Certes il y a 
des difficultés ainsi qu’un espace pour le débat, mais le conflit semble à peu près 
dépassé. Mais dans le domaine philosophique, le conflit n’est pas, prima facie, 
entre la propriété et les taxes, mais entre une des justifications de la propriété, à 
savoir, la propriété de soi-même et les taxes qui vise à garantir les droits sociaux 
et économiques, autrement dit, la justice redistributive. L’individu ayant un droit 
sur son corps et ses facultés aurait un droit, égal à celui qu'il a sur son corps, sur 
les fruits de son travail. Seul lui a légitimement la possibilité de décider que faire 
de sa propriété parce qu’elle est issue de sa peine et de son industrie (ou parce 
qu’il l’a acquis de manière légitime, par l'héritage, le don etc.). Attaquer ce droit 
sur ce qu’il a produit revient à mettre en cause le droit  que l’individu a sur lui-
même: l’idée de Nozick, en suivant Locke, est qu’accepter la propriété de soi-
même et lui accorder le droit  à la propriété privée revient à lui accorder un droit 
formel dans la mesure ou il aurait un droit qu’il ne peut pas actualiser. Il aurait 
donc un droit  sur ses facultés sans pouvoir les exercer23. La propriété de soi-
même serait inintelligible. Ce lien fort entre la propriété sur mon corps et la pro-
priété privée nous permet de voir le conflit entre les desc. et le droit des indivi-
dus sur eux-mêmes. Il est pertinent ici de signaler que  dans ce qu’on considère 
comme le noyau dur des droits de l’homme on retrouve le droit de ne pas être 
traité comme un esclave ou d’être victime de travail forcé24. Ceci explique la 
force de l’argument de Nozick à propos du conflit entre les desc., assurer par des 
taxes de redistribution, et les droits individuels ou droits-liberté25.  Il semblerait 
donc qu’affirmer la validité des desc. serait  incompatible avec l’affirmation de la 
propriété tel qu’elle l’est par Locke, ou du moins, tel qu’elle est interprétée par 
Nozick.
On a vue pour l’instant  comment est  tracé le lien entre la propriété de soi-même 
et la propriété privée chez Locke et on a vue comment le mode de fonctionne-
ment des droits sociaux et  économiques semble rentrer en conflit avec ceci. Ce 
conflit est pris comme point  d’appui par le camp libertarien pour développer une 
bonne partie de leur position. Le noyau dur du problème semble se concentrer en 
deux points: d’une part le lien nécessaire entre la propriété de soi-même et le 
droit à la propriété privée et le caractère illimité ou plein de ce dernier. Ces deux 
points sont loin d’être incontestables et ils ont été mis en question, notamment 
par les théoriciens qu’on appelle libertariens de gauche. On va donc d’examiner 
leur position pour déterminer si la position de Nozick est toujours défendable.
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23 On pourrait dire que l’utilisation des facultés corporelles est normalement limitée par le droit 
et donc, qu’on pourrait ne pas faire le saut entre la propriété de soi-même et la propriété privée. 
Le fait d’être le propriétaire de mon corps ne m’autorise pas à frapper quelqu’un. Ceci est légi-
time parce que je n’ai pas le droit de nuire autrui. M’approprier  quelque chose n’est pas, en prin-
cipe, le même type d’action que frapper quelqu’un,  je ne nuis à personne. ‘Frapper quelqu’un’ 
serait l'équivalent de ‘voler quelqu’un’. 
24 Article 4 de la Déclaration Universelle des Droit de l’Homme. 
25 Cf. Nozick (1974). Anarchy, state, and Utopia. Oxford: Blackwell, p. 171-173.
2. Propriété de soi-même, égalité et ressour-
ces naturelles
Dice la constitución
Que tengo derecho a una vida mejor.
¿Dónde puedo acudir, para denun-
ciar
Que a la hora de repartir, se olvida-
ron de mi?
(…)
Mientras exista miseria no habrá 
dignidad.
Ska-p, “El olvidado”, Qué corra la 
voz. 
The condition of human life which 
requires labour and materials to 
work on, necessarily introduces pri-
vate possessions.
John Locke, Two treatises of Go-
vernment, II, 35.
  
 Le débat  qui tourne autour du problème qu’on aborde est très riche mais centré 
principalement autour d’un dialogue entre G.A Cohen et  Nozick. Le premier soutient 
la nécessité de justice distributive (les desc.) pour ainsi assurer l’égalité de chan-
ces. En particulier il soutient, contre Nozick, qu’un État peut très bien promou-
voir l’égalité sans pour autant attaquer la liberté des citoyens. Nozick pour sa 
part croit  que dès que l’État applique des mesures de redistribution de la ri-
chesse, il attaque la liberté de choix et la propriété de soi-même des citoyens. 
Mais, comme c’est le cas dans tout débat possible, ils sont d’accord sur quelque 
chose de plus fondamental: l’incompatibilité entre la propriété de soi-même et 
les mesures égalitaires. Pour Nozick comme pour Cohen, ceci est un des plus 
gros problèmes du libéralisme égalitariste vu qu’il défend, en même  temps, ces 
deux éléments qui semblent irréconciliables. 
Pour dépasser ce problème qui semble être au cœur du libéralisme égalitariste, 
un certain nombre d’auteurs, dits libertariens de gauche, tentent de concevoir la 
propriété de soi-même et le droit  à la propriété de manière différente. L’objet de 
cette partie sera d'examiner les réponses qui ont été données à ce problème en 
s’attaquant aux deux points où se situe le noyau de l’incompatibilité qu’on a 
montré dans la partie précédente. Dans un premier temps on va essayer de mon-
trer que la réinterprÉtation de la propriété de soi-même et du droit de propriété 
faite par les libertariens de gauche reste insatisfaisante. Dans un deuxième temps, 
on examinera la réponse proposée par Cohen tout en mettant en évidence ses li-
mites. On aura ainsi reconstruit l’État de la discussion et on aura montré que 
l’incompatibilité entre la propriété de soi-même et l'égalité reste un problème 
pour les prétentions égalitaires du libéralisme. 
13
2.1 Libertarianisme de gauche: propriété et égalité.
 On va commencer par évaluer la réponse des libertariens de gauche. Pour 
ça on verra dans un premier temps comment est-ce-que la propriété de soi-même 
(PSM)26 et le droit à la propriété privée, qui en découle, sont conçus par Nozick 
et Cohen:
D’après la thèse de la propriété de soi-même, chaque personne 
possède sur elle-même, du point  de vue du droit  moral, tous 
les droits qu’un maître a sur son esclave du point de vue du 
droit  légal, et  elle a le droit, du point  de vue moral, de disposer 
d’elle même de la même manière que le maître  a le droit, du 
point de vue légal, de disposer de son esclave. 27
Ainsi une personne aurait  le droit  de disposer d’elle même, de son corps et de 
toutes ses capacités tant qu’elle ne nuit  à personne. Inversement elle n’est pas 
obligée, moralement, de mettre son corps ou ses capacités à disposition des au-
tres. L’analogie avec le maître d’un esclave pointe clairement dans cette direc-
tion: il n’a pas le droit légal de commander à son esclave d’attaquer autrui mais il 
n’est non plus obligé légalement de lui ordonner d’aider quelqu’un qui en a be-
soin. Dans la mesure où seul l’individu a un droit sur les capacités de son corps il 
est aussi le seul à avoir un droit  moral sur les fruits du travail de celui-ci et il n’a 
aucune obligation morale de les mettre au service de quelqu’un d’autre28. On 
peut continuer avec l’analogie: dans le mesure où le maître d’un esclave est le 
propriétaire légal de ce que l’esclave produit (ceci fait partie de la définition 
même de la relation maître -esclave) il ne peut pas être obligé légalement d’utili-
ser ses biens pour aider autrui. On est dans un cas de figure où l’individu a ce 
qu’on pourrait  appeler une pleine PSM et un plein droit de propriété qui en dé-
coule. Sur cette définition de la PSM, Cohen et Nozick sont d’accord et ils le 
sont surtout sur les conséquences d’adhérer à cette définition de la PSM: dans la 
mesure où d’elle s’ensuit le plein droit à la propriété il est impossible, sans tom-
ber dans la contradiction, de mettre en place un système d'impôt qui vise à redis-
tribuer la richesse. Il faudrait dire que cette conception de la PSM  parait  très atti-
rante dans la mesure où elle semble protéger les individus de l’intervention de la 
part d’autrui et, plus important, de la part de l’État. La refuser semble vouloir 
dire que les citoyens peuvent être par exemple obligés à  se détacher d’un rein 
pour qu’il soit donné à quelqu’un d’autre. Pour le cas du droit  de propriété le 
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26 Pour une question de légèreté du texte et de style on utilisera les lettre PSM pour faire réfé-
rence à la propriété de soi-même.
27 “According to the thesis of self-ownership, each person possesses over himself, as a matter of 
moral right, all those rights that a slave holder has over a complete chattel slave as a matter of 
legal right, and he is entitled, morally speaking, to dispose over himself in the way such a slave 
holder is entitled, legally speaking,  to dispose over his slave” Cohen (1995) Self-Ownership, 
Freedom, and Equality. Cambridge: Cambridge University Press, p. 68. 
28 Autrement dit, il n’a aucune obligation non-volontaire envers autrui.
problème se pose de manière différente. L’idée de Nozick est  que les impôts sont 
une forme d’esclavagisme dans la mesure où quelqu’un différent de l’individu 
profite des fruits du travail de celui-ci. Si on a déjà accepté que seul l'individu a 
un droit sur son corps et  donc sur les capacités de celui-là, il semblerait que 
l’obliger à se détacher d’une partie de ses produits est en effet analogue à l’es-
clavagisme. Pour ces raisons il paraitrait  que la PSM et ses conséquences sont 
inévitables pour une conception libérale égalitariste de l’État. 
On peut maintenant examiner la solution apportée par les libertariens de gauche. 
On désigne par là des philosophes comme P. Parijs, P. Vallentyne, H. Steiner et 
M. Otsuka. Il faut tout de même faire quelques précisions avant de continuer. 
Ces auteurs proposent des solutions considérablement différentes pour assurer un 
grand degré d'égalité des chances. Ils sont distincts, en particulier, en ce qu’ils 
considèrent comme une injustice que l’État doit palier par le biais des impôts. Ils 
diffèrent aussi sur ce qui est susceptible d'être légitimement taxé et la manière de 
le faire29.  Ils divergent en général sur le comment mais ils restent  d’accord sur le 
pourquoi: ils s’accordent sur les raisons pour lesquelles l’égalité peut être com-
patible avec la PSM. On va, dans ce texte, s’occuper uniquement de ceci dans la 
mesure où c’est ce qui est en rapport avec notre sujet. Ils adhèrent tous à une 
conception forte de la PSM et à une certaine vision de sa relation avec “la pro-
priété du monde et au sujet connexe de la justice dans la possession de ressour-
ces terrestres”30. Dans les grandes lignes, la posture des libertariens de gauche est 
fondée sur une conception de la PSM  qui est forte mais pas pleine, c’est-à-dire, 
qu’elle n’implique pas un plein droit  de propriété, et sur une certaine conception 
de la propriété des ressources naturelles inappropriées. Il y a, certes, des diffé-
rences entre ces auteurs mais ils sont d’accord sur les points importants pour no-
tre sujet. En tout cas les différences qui portent sur ces points seront prises en 
compte lors de l’exposition de leur solution. Examinons donc l'interprÉtation de 
la PSM proposée par ces auteurs: 
(1) Un droit très strict de contrôle et d'utilisation de l'esprit et 
du corps de la personne qui empêche l’utilisation intention-
nelle par autrui de celle-ci en tant que moyen en la forçant à 
sacrifier sa vie, ses membres ou son travail, là où cette force 
agit par le biais de l’incursion ou de la menace d’incursion 
dans l’esprit ou le corps de celle-ci. (…)  
(2) Un droit très strict  sur la totalité des revenus que la per-
sonne  peut gagner par son esprit  ou son corps (en incluant  son 
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29 Pour des exemples de ces différences cf. Vallentyne, Steiner, Otsuka (2005) “Why Left-Liber-
tarianism Is Not Incoherent, Indeterminate, or Irrelevant: A Reply to Fried” Philosophy & Public 
Affairs, Vol. 33, No. 2, p. 202-203.
30 Otsuka (2006) “Comment être libertarien sans être inégalitaire”, Raisons politiques,  2006/3 no 
23, p. 17
travail) que ce soit  toute seule ou à travers des échanges non 
réglementés et non taxés avec autrui. 31 32
On a ici une conception de la PSM  qui assure deux éléments qui semblent capi-
taux: un grand niveau de protection de l’individu et un droit important mais pas 
total (on expliquera ceci un peu plus tard) sur les fruits du travail de celle-ci. 
Mais ce dernier n’est pas plein en raison des limites que les libertariens de gau-
che  mettent  au droit de propriété qui sont différentes des limites mises par No-
zick. Pour celui-ci on aurait droit à tout ce qui était en État de nature et qui a été 
transformé par le travail pourvu que l’on respecte sa version de la clause lock-
éenne: on a le droit de s’approprier de tout ce qu’on veut pourvu que la situation 
des autres individus soit pas moins bonne que ce qu’elle serait dans l’État de na-
ture33. Mais cette limite au droit à l'appropriation semble trop faible et donc est 
fortement critiquable. On peut dire, comme le font Cohen ou Otsuka34, que cette 
clause permet qu’un seul individu (ou un seul groupe d’individus) s’approprie 
toutes les ressources tant qu’il embauche le reste des individus avec un salaire 
strictement équivalent à ce qu’ils pourraient obtenir s’ils vivaient en État de na-
ture et sans aucune propriété. Cette conséquence semble indésirable, comme le 
dit Otsuka, puisque elle “condamne les autres à une telle existence misérable et 
parce qu’il est manifestement injuste que le premier accaparateur35 soit autorisé à 
monopoliser toutes les opportunités pour améliorer son lot à travers l’acquisi-
tion”36. Pour éviter ce type d’injustices qui découlent de la PSM  libertarienne 
Steiner, Vallentyne, Parijs et Otsuka adhèrent à une conception de la propriété 
des ressources extérieures qui justifie une interprÉtation de la clause lockéenne 
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31 “(1) A very stringent right of control over and use of one's mind and body that bars others 
from intentionally using one as a means by forcing one to sacrifice life,  limb, or labour,  where 
such force operates by means of incursions or threats of incursions upon one's mind and body 
(...).
(2) A very stringent right to all of the income that one can gain from one's mind and body (inclu-
ding one's labour) either on one's own or through unregulated and untaxed voluntary exchanges 
with other individuals”  Otsuka, (2003) Libertarianism Without Inequality Oxford: Oxford Uni-
versity Press, p. 15. 
32 Pour la version de Steiner cf.  Stenier (1994) An Essay on Rights. Oxford: Blackwell p. 235-
236 et pour Parijs cf. Parijs (1995) Real Freedom for All What (If Anything) Can Justify Capita-
lism? Oxford: Oxford University Press p.17-20, p. 25-26.
33 Nozick, (1974) Anarchy, State, and Utopia New York: Basic Books. p. 174-192
34  Cohen, (1995) Self-Ownership, Freedom, and Equality.  Cambridge: Cambridge University 
Press, p 68-91, Otsuka, (2003) Libertarianism Without Inequality Oxford: Oxford University 
Press, p.23-24 
35 On traduit ici ‘first grabber’  par ‘premier accaparateur’  en suivant l’auteur, dans l’article en 
français   (2006) “Réponse” parue dans Raison Politique 23, p.163-174. 
36 “It condemns others to such a miserable existence and because it is manifestly unfair that a 
first grabber be allowed to monopolize all opportunities to improve one's lot through acquisition” 
Otsuka (2003) Libertarianism Without Inequality Oxford: Oxford University Press, p. 23. 
plus égalitariste37. Ils pensent que le monde naturel, que tout ce qui n’a pas été 
transformé par le travail humain, appartient  à tous les hommes en commun. Là il 
faut séparer Steiner des autres: dans un sens strict, lui seul soutient  cette thèse 
forte de la propriété commune du monde. Otsuka et  Parijs dérivent la clause 
lockéenne d’autres raisons38. Examinons premièrement la position de Steiner:  
La réponse évidente est  que l’égalité originale de notre droit 
de propriété nous donne droit  à des paquets égaux de ces cho-
ses [les ressources naturelles non appropriées]. C’est-à-dire, on 
a, chacun, une liberté acquise de mélanger notre propre travail 
avec autant de ces choses tant qu’on laisse, comme dirait la 
célèbre phrase de Locke, “suffisamment et de la même quali-
té” pour les autres. (…) On a tous le droit  à une partie égale de 
(…) ressources naturelles en État brut. 39     
L’idée de l’auteur est que les ressources naturelles appartiennent à tous en com-
mun  et donc que chaque personne a droit à une partie d’elles. Mais dans la me-
sure où les individus arrivent, généralement, dans un monde où tous les moyens 
de production40 sont déjà distribués, ceux qui les détiennent doivent donner com-
pensation aux individus qui n’ont pas eu accès à leur part. À travers cet argu-
ment, en conjonction avec la conception de la PSM  vue auparavant, il semblerait 
que Steiner parvienne à affirmer une PSM  forte mais limitée (au nom de la co-
propriété du monde externe) et les mesures de redistribution de la richesse sans 
qu’il y  ait contradiction. Examinons maintenant  l’argument de Otsuka (et de Pa-
rijs). Ceux-là refusent la copropriété du monde externe et donc doivent trouver 
une autre manière de justifier la limitation à la PSM. La raison principale est re-
lativement simple: 
Plus précisément, la propriété de soi-même libertarienne ne dit 
rien à propos des droits sur les ressources terrestres mises à 
part celles qu’on peut obtenir à travers l’échange du propre 
travail (…) par des biens que les autres aient  le droit  d’échan-
ger. De manière plus importante, elle n’a  aucune implication 
en ce qui concerne le fond des acquisitions ou de la distribu-
tion des ressources terrestres qui fournit  le cadre pour ces 
échanges. (…) Cohen pourrait rétorquer que mes raisons pour 
affirmer la clause égalitariste, contrairement  à celles qu’il a 
postulées pour justifier un droit de propriété commun, impli-
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37 Cf. Vallentyne, Steiner, Otsuka (2005) “Why Left-Libertarianism Is Not Incoherent,  Indeter-
minate, or Irrelevant: A Reply to Fried” Philosophy & Public Affairs, Vol. 33, No. 2 (Spring, 
2005), p. 202-203 et Parijs p. 25-26 et 99-101. 
38 Otsuka rejette l’option de Steiner explicitement dans (2006) “Réponse” dans Raison Politique 
23, p. 164.
39 “The evident answer is that our equal original property rights entitle us to equal bundles of 
these things.  That is, we each have a vested liberty to mix our self-owned labour with only as 
many of these things as would,  in Locke´s famous phrase, leave ‘enough and as good’ for others. 
(…) We are each entitled to an equal (…) share of raw natural resources.” Stenier (1994) An Es-
say on Rights, Oxford: Blackwell p. 235-236.
40 On suppose ici qu’il n’y a pas une différence importante, pour l’argument, entre ‘ressources 
naturelles’ et ‘moyen de production’. 
quent la négation du droit  libertarien de propriété de soi-
même. Cependant, rien de ce que je dis n’implique que je nie 
l'existence d’aucun des deux droits qui constituent  le droit li-
bertarien de propriété de soi-même.41 
Otsuka pense que la PSM  n’a pas de conséquences normatives en ce qui con-
cerne l’appropriation du monde extérieur. Dans un sens strict, il ne limite pas la 
PSM, il soutient plutôt que celle-ci est déjà limitée ou du moins qu’il n’y a au-
cune raison de penser que de la PSM s’ensuit un droit quelconque sur les res-
sources naturelles brutes. L’appropriation de ceci, soutient l’auteur, est régie par 
sa propre interprÉtation de la clause lockéenne:
Clause égalitariste: Vous pouvez acquérir les ressources natu-
relles terrestres qui étaient auparavant sans propriétaire si et 
seulement  si vous laissez assez pour que tout le monde puisse 
acquérir une partie également avantageuse de ressources natu-
relles terrestres sans propriétaire. 42  
On se retrouve donc dans le même cas de figure que celui de Steiner. On a une 
conception de la PSM qui protège l’individu mais qui ne suppose pas des droits 
illimités sur le monde externe et  une conception de la justice de l’appropriation 
des ressources naturelles brutes43. C’est cette conception qui permet à Otsuka 
d’affirmer les mesures de redistribution de la richesse d’une manière, à nouveau, 
analogue (mais un peu plus complexe) à celle de Steiner. Il y a quelques diffé-
rences: la copropriété du monde naturel de Steiner et les raisons qui justifient la 
limitation ou reformulation de la PSM.  
On va pouvoir maintenant résumer la position des libertariens de gauche de ma-
nière plus claire et systématique:
(1) Les individus ont une PSM qui, d’une part, leur assure le contrôle de leurs 
corps et de leurs esprits et  qui, d’autre part, les protège des incursions sur 
leurs corps ou esprits (minds) par autrui.
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41“More precisely, libertarian self-ownership says nothing about rights in worldly resources 
beyond those that one is able to acquire through the exchange of one's labour (...) for goods that 
others are entitled to trade. It crucially does not have implications regarding the background of 
acquisition and distribution of worldly resources that provides the context for such exchanges. 
(…) Cohen might argue that my grounds for affirming the egalitarian proviso, unlike the grounds 
that he has hypothesized for a right of joint ownership, imply the denial of a libertarian right of 
self-ownership. Nothing I say, however, implies that I deny the existence of either of the two 
rights that together constitute a libertarian right of self-ownership.”  Otsuka (2003) Libertaria-
nism Without Inequality Oxford: Oxford University Press, p. 30. 
42 “Egalitarian proviso: You may acquire previously unowned worldly resources if and only if 
you leave enough so that everyone else can acquire an equally advantageous share of unowned 
worldly resources.” Otsuka op. cit., p 24.
43 Le cas de Parijs n’est pas exactement celui-ci mais il est suffisamment similaire. Il adhère lui 
aussi á une PSM qui n’implique pas le droit à propriété et à une conception de la propriété du 
monde qui justifie en partie (la justification totale intègre d’autres éléments i.e. une certaine con-
ception de la liberté)  la redistribution de la richesse. Cf. (1995) Real Freedom for All What (If 
Anything) Can Justify Capitalism? Oxford: Oxford University Press p.17-20, p. 21-29 ou Val-
lentyne (1997) “Self-Ownership and Equality: Brute Luck, Gifts,  Universal Dominance, and 
Leximin” dans Ethics 107 (January 1997), p. 321-343. .
(2) Les individus ont une PSM  qui leur accorde un droit sur la totalité des fruits 
de leur travail qui n’utilise pas les ressources du monde externes. 
(3) Les fruits du travail qui sont le résultat du mélange entre les capacités des 
individus et l’utilisation des ressources du monde sont sujets à être taxés.         
La justification de (3) varie entre les auteurs: soit (3) repose sur le fait que le 
monde appartient à l’humanité en commun ou au fait que (1) n’implique pas une 
version de (2) qui inclut un droit plein sur les fruits du travail. (1) impliquerait 
seulement un droit à la propriété limité grâce à clause égalitariste. En d’autres 
termes, c’est  la clause égalitariste qui détermine les droits sur le monde externes. 
Il semblerait que, si cette reconstruction est correcte, (1) et (3) sont en effet con-
sistantes. Dans la prochaine partie on essaiera de montrer que cette consistance 
repose sur un présupposé arbitraire ou sur une conception de la PSM qui est soit 
inintelligible, soit formelle. 
La position des libertariens de gauche a été attaquée de plusieurs manières mais 
la plupart de ces attaques concernent plutôt le comment et non le pourquoi44.  Ici 
on va essayer de remettre en question le pourquoi, c’est-à-dire qu’on essaiera de 
montrer que les arguments qu’on a présentés dans la partie précédente ne sont 
pas suffisants pour affirmer la compatibilité de l’égalité avec une conception non 
formelle de la PSM. Commençons donc par évaluer l’argument de Steiner. Il 
soutient une PSM limitée au nom du fait que les hommes ont tous un droit de 
propriété sur la terre, et donc ont tous droit  sur une part des ressources naturelles 
brutes pour assurer ce droit. C’est-à-dire que la position de Steiner est  substan-
tiellement basée sur l'affirmation de l’existence d’un droit commun originel sur 
la terre. Mais y a-t-il vraiment une raison pour supposer la vérité d’une telle af-
firmation? Pourquoi est-que le monde appartiendrait aux hommes en commun? 
Pourquoi est-ce que on aurait un droit originel sur celui-ci? Pourquoi est-ce que 
la position de Steiner est préférable à une position qui affirmerait que les res-
sources naturelles brutes n’appartiennent à personne, que personne n’a aucun 
droit sur elles, à moins qu’il investisse sa force de travail? Steiner n’offre pas de 
raisons pour justifier sa position et ceci est dû, on peut le penser, au fait que sa 
position est aussi arbitraire que la position contraire. Dire que le monde nous ap-
partient à tous ou que le monde n’appartient à personne est  probablement aussi 
infondé45. Si ceci est vrai, la position de Steiner est considérablement faible: si 
tous les individus n’ont pas un droit originel sur une part du monde, alors ceux 
qui ont déjà un morceau de celui-ci ne doivent pas offrir compensation à ceux 
qui n’ont rien étant  donné que les propriétaires n’ont transgressé les droits de 
personne à travers l’accumulation.  
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44 Pour une critique qui attaque le concept même de propriété de soi-même et en particulier sa 
capacité à produire une normativité: cf. Fried,“Left-Libertarianism: A Review ” dans Philosophy 
& Public Affairs 32, No.1 p.  62-92. Pour la réponse cf. Vallentyne, Steiner, Otsuka “Why Left-
Libertarianism Is Not Incoherent, Indeterminate, or Irrelevant: A Reply to Fried” Philosophy & 
Public Affairs, Vol. 33, No. 2 (Spring, 2005), p. 202-203. La réponse de Fried cf. “Once Left-Li-
bertarianism, More:A Rejoinder to Vallentyne, Steiner, and Otsuka.” dans Philosophy &  Public 
Affairs 33, No. 2 p. 216-222.
45 Il est important de faire remarquer qu’Otsuka expose cette position cf. Note 13.
Mais, comme le dit  Otsuka, le libertarianisme de gauche ne repose pas entière-
ment sur une conception de la propriété du monde naturel. On va maintenant 
examiner la position de Parijs et  Otsuka. Ils soutiennent que la PSM n’implique 
pas un droit à la propriété qui ne soit pas taxable puisqu’elle ne dit rien du 
monde externe, comme si celui-ci n’était  pas son terrain de législation. Pour re-
mettre en question ces affirmations, nous allons procéder de trois manières dis-
tinctes. Premièrement, (a) on pourrait essayer de critiquer la forme qu’Otsuka 
utilise pour maintenir sa clause égalitariste face à celle de Nozick. Son argument 
consiste à dire, dans les grandes lignes, que sa version est plus égalitariste que 
celle de Nozick dans la mesure où elle ne laisse personne en désavantage, c’est-
à-dire qu’elle est plus égalitaire et donc plus juste46. Cependant il ne montre pas 
pourquoi elle serait plus juste. Il pourrait essayer, en suivant Cohen, de montrer 
qu’elle est plus juste par le fait qu’elle soit plus égalitaire. Mais ceci reviendrait à 
faire une pétition de principe puisque l’atout de la clause est précisément de jus-
tifier la légitimité de l’égalité des chances en faisant  appel à une conception de la 
justice dans l'acquisition et ultérieurement de justifier les mesures de redistribu-
tion de la richesse. Revenant sur ceci avec plus de détails. Il faudrait donc rappe-
ler quel est le rôle de la clause lockéenne : ce que la clause stipule sert à distin-
guer l’appropriation juste de l’appropriation injuste. En ayant cela en tête on voit 
bien que dans la critique d’ Otsuka il y  a déjà une conception de la justice dans 
l’appropriation qui lui sert à mettre en question la clause de Nozick. D’autre part 
il semblerait qu’il fait une pétition de principe : une conception de l’appropria-
tion juste justifie la clause égalitariste qui est le critère de discernement entre 
l’appropriation juste et l’injuste.   Mais cette stratégie n’est totalement pertinente 
puisqu’elle ne dit rien à propos de la compatibilité entre la clause et la PSM. 
Une deuxième stratégie (b) pourrait être  d’examiner la définition de la PSM: elle 
est différente de celle de Nozick et Cohen. Dans leur version, la PSM implique, 
par définition, un plein droit à la propriété privée (cf. I-1 p. 2-3) tandis que pour 
les libertariens de gauche c’est le contraire. C’est-à-dire que, ex hipotesi, (1) et 
(2) sont consistantes avec (3). Il semblerait que le débat ne tourne pas autour du 
même sujet. Sur ce point on peut finalement entreprendre la troisième stratégie. 
Est-que dans la définition de la PSM on peut trouver un plein droit à la proprié-
té? Examinons à nouveau  la définition proposée par Otsuka: “(1) Un droit très 
strict de contrôle et d'utilisation de l'esprit et du corps de la personne (…)”47. On 
peut dire que de cette affirmation s’ensuit que la personne qui a un tel droit a 
aussi un droit sur les facultés de son corps et de son esprit. Si ceci est vrai alors il 
s’ensuit, aussi, que la personne a droit aux résultats de ce qu’elle décide de faire 
avec ces facultés. Dire le contraire semble inintelligible.  Elle a donc un droit à la 
propriété, mais est-ce qu’il est plein? Pour qu’Otsuka puisse répondre négative-
ment à cette question il aurait besoin de la clause égalitariste48, mais on sait par 
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46 Cf. Otsuka (2003) Libertarianism Without Inequality Oxford: Oxford University Press, p 23-
24.
47 “(1) A very stringent right of control over and use of one's mind and body (…)” Otsuka, op. 
cit., p. 15.
48 Cf. p. 9.
(a) que cette stratégie est insuffisante puisqu’il risque de faire une pétition de 
principe. On pourrait donc dire que la réponse d’Otsuka dépend de sa propre dé-
finition de la PSM, qui accorde à la personne un droit  de contrôle sur les facultés 
de son corps et dans cette mesure, elle doit aussi lui accorder un droit de proprié-
té pour être intelligible. Pour le limiter, il devrait faire appel à son interprÉtation 
de la clause lockéenne, chose qu’il ne peut pas vraiment faire. Dans ce cas de 
figure Nozick pourrait écarter la PSM d’Otsuka puisqu’elle semble formelle (ou 
considérablement formelle), vu que la personne n’a pas ce qu’il lui faut pour 
l’actualiser, à savoir un plein droit  sur le monde. On pourrait, comme le fait 
Cohen en parlant  de Kant, dire que les libertariens de gauche essayent de sortir 
un lapin normatif d’un chapeau conceptuel. 
On a vu jusque là que les libertariens de gauche essayent de réconcilier la PSM 
et l’égalité en présentant une définition de la PSM qui assure et protège le con-
trôle du corps par l’individu seulement, et en adhérant à une interprÉtation égali-
tariste de la clause lockéenne.  Mais on a aussi vu que cette proposition présente 
des problèmes, en particulier que ses prémisses ne semblent pas être suffisantes 
pour supporter les conclusions que ces auteurs essayent d’en tirer. On va mainte-
nant revenir sur Cohen pour examiner de quelle façon il essaye de limiter la 
PSM. 
2.2 Propriété de soi-même et autonomie
[T]he thesis of self-ownership can-
not be refuted. But, as i also said, 
many lose confidence in it when cer-
tain contrasts and analogies are pre-
sented.
G.A. Cohen, Self-ownership, Free-
dom and Equality, 10. 
 Cohen adresse plusieurs critiques à la position de Nozick. Il montre, entre 
autres, que la liberté est compatible avec l’égalité. Mais il est d’accord avec ce-
lui-ci sur l’incompatibilité, prima facie, de la PSM et l’égalité. Pour surmonter 
ce problème il propose de limiter la PSM. Mais avant cela, il doit montrer en 
quoi la vision de Nozick peut être mise en question.49 Il attaque donc ce qu’il y  a 
de plus attirant dans la posture de celui-ci: la protection contre l’esclavage. Selon 
Nozick le fait  de payer des impôts est équivalent à être un esclave puisqu’on se 
voit obligé de se détacher d’une partie des fruits de son propre travail. Cohen 
examine cette idée. Il essaye de monter que l’État, en taxant les citoyens, ne ren-
tre pas dans une relation de maître-esclave. Pour cela il essaye de monter que le 
fait  que le citoyen ait une obligation envers les moins favorisés ne veut  pas dire 
que l’État ait des droits de maître sur lui. Pour cela il se sert  d’un exemple: le fait 
que j’ai le devoir, que je sois obligé d’aider ma mère ne veut pas dire qu’elle ait 
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49 Cf. Cohen, op. cit., p. 230-236.  
sur moi les droits d’un maître. Elle ne peut pas m’obliger à faire ce qu’elle veut, 
et elle ne peut non plus m’exonérer de mon obligation. Tout de même cette ana-
logie a des limites: Nozick pourrait rétorquer qu’il ne parle pas de devoir moral 
mais du fait d'être obligé légalement par l'État. Cohen répond à cela en poussant 
son analogie: l’obligation d’aider ma mère pourrait être légale aussi. Ce cas est 
très facilement transposable sur celui du citoyen qui est forcé de donner une par-
tie de ses revenus pour aider les moins favorisés. Ni eux, ni l’État ne peuvent 
faire ce qu’ils veulent avec les impôts et ils ne peuvent pas non plus exonérer les 
citoyens de les payer. Donc ils n’ont pas les droits qu’aurait un maître  d’esclave. 
Nozick pourrait essayer de répondre que ce qui est pertinent, ce n’est pas les 
droits du soi-disant maître  mais le manque de pleine PSM  de l’individu. Il est 
partiellement un esclave, même si l’État n’est pas partiellement maître. C’est le 
refus de l’esclavagisme, même partiel, qui justifie la PSM. Mais en faisant cette 
réplique, l’auteur se retrouverait  avec d’autres difficultés plus graves. Sa position 
politique, qui prône un État minimal, affirme que l’État doit se contenter d’assu-
rer le minimum pour les citoyens parce qu’autrement, il les rend esclaves. Il peut 
se permettre de mettre en place des impôts pour assurer la sécurité des citoyens. 
Nozick présume, bien sûr, que tous les citoyens voudraient être protégés. Mais 
est-que les citoyens ne sont  pas des esclaves dans ce cas? Pourquoi seraient-ils 
des esclaves dans le cas des impôts visant à aider les moins favorisés et pas dans 
le cas des impôts payant le salaire d’un policier? Cette réponse-là ne peut pas 
dépendre de la PSM puisque c’est le refus de l’esclavagisme qui justifie la PSM. 
Dans cette mesure, Nozick ne pourrait plus recourir à sa réponse habituelle dans 
ce cas: les impôts pour la sécurité seraient volontairement acceptés par les ci-
toyens et donc ne relèveraient pas de l’esclavagisme. L’idée est qu’une obliga-
tion volontairement acceptée est légitime. Mais cet argument suppose que seul 
l’individu a le droit de contrôler son corps et ses facultés, que lui seul peut déci-
der quoi en faire. C’est-à-dire que l’argument présuppose la PSM. Si ce qui a été 
exposé auparavant est à peu près correct, on peut dire que Cohen arrive à remet-
tre considérablement en question l’affirmation de la PSM, puisqu’il semblerait 
qu’il arrive à mettre en question ce qui est le plus attirant dans celle-ci. Passons 
maintenant à comment est-ce qu’il compte la limiter. 
Après avoir jeté une ombre de doute sur la pertinence d’une PSM  illimitée, 
Cohen essaye de proposer, dans quelques pages50, un critère qui pourrait justifier 
sa limitation et  la compléter: l’autonomie. Il explique que la PSM est souvent 
associée incorrectement à cette idée. L’autonomie, affirme-t-il, est  différente de 
la PSM: la première varie en fonction du contrôle que les personnes ont sur elles-
mêmes (PSM) mais aussi en fonction des droits que les autres ont sur eux-mê-
mes et sur les ressources du monde. Autrement dit l’autonomie suppose non seu-
lement la PSM mais aussi un degré important de moyens matériels. Avant de 
continuer il faut préciser que Cohen ne parle pas d’autonomie dans le sens kan-
tien du terme mais dans un sens qui se rapproche plus de l’optique de Amartya 
Sen et les capacités. C’est-à-dire qu’un citoyen a un degré suffisant  d’autonomie 
s’il est dans la mesure de fonctionner de manière compétente et normale dans la 
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50 Cf. Cohen, op cit., p. 236-238. 
société où il habite. Il semble clair que pour cela la PSM est insuffisante. On a 
aussi besoin, par exemple, d’éducation entre autres choses. Si ceci est  vrai, il est 
évident qu’une conception pleine de la PSM, qui donne lieu à un plein droit  à la 
propriété, est loin de maximiser l’autonomie des citoyens, vu qu’elle empêche 
les mesures de redistribution de la richesse. Il est donc absolument possible de 
penser qu’un État qui  voudrait maximiser l’autonomie des citoyens pourrait li-
miter la PSM pour le faire. 
Il semblerait que si l’on accepte que les impôts ne sont pas un équivalent de l’es-
clavage et que l’autonomie et la PSM ne sont pas une seule et même chose, alors 
il est possible d’affirmer la mise en place de mesures de redistribution de la ri-
chesse. Mais les critiques que Cohen adresse à la position de Nozick reposent sur 
l’analogie du maitre-esclave qui n’est que cela, une analogie. Peut-être que l’in-
tuition initiale de Nozick reste intacte même si l’analogie est attaquée. On va, 
pour finir ce texte, essayer de montrer que la solution de Cohen n’est pas satis-
faisante. 
Nozick qualifie les impôts de diverses manières mais la plus récurrente est celle 
d’ « esclavagisme » comme on a vu à plusieurs reprises dans ce texte. On peut 
penser que cette analogie a une intuition profonde qui n’est pas touchée par les 
arguments de Cohen, à savoir, que quelqu’un soit dépourvu de ce qui légitime-
ment lui appartient. D’ailleurs, Cohen remarque bien cette intuition51. Cette intui-
tion fait que les libertariens qualifient les impôts d’ exploitation. L’État profite de 
sa situation de supériorité et force les citoyens à donner une partie de leurs reve-
nus sans rien leur donner en retour. C’est bien une situation de vol, ou d’exploi-
tation dans des termes marxistes. La question est maintenant de savoir pourquoi 
est-ce-que l’on pourrait condamner un vol commun et ne pas condamner les im-
pôts. C’est probablement impossible. Cohen pourrait dire, comme il le fait dans 
son argument de l’esclavage, que l’État ne peut pas être qualifié de voleur dans 
la mesure où il ne peut pas se dispenser de taxer et  ne peut pas faire ce qu’il veut 
avec l’argent. Mais on peut imaginer un cas fictif qui réunit ces conditions et où 
on blâmerait le vol: on peut  penser à un voleur qui oblige d’autres individus à 
voler et à utiliser les biens volés pour donner à manger aux moins favorisés. 
Même si ces individus ne sont pas responsables de leurs actions, celles-là restent 
injustifiables. Ces individus qui ne sont pas responsables dans la mesure où ils 
sont obligés font quand même une action qui est condamnable. Même si ce qu’ils 
volent sert  à assurer ou promouvoir l’autonomie des moins favorisés il est néan-
moins vrai qu’il y a des personnes qui sont volées. Cet  exemple semble bien 
montrer qu’il y a une intuition dans les arguments liberterariens qui reste intou-
chée par Cohen. 
Maintenant, après avoir blindé la position de Nozick à nouveau, on va essayer de 
mettre en question sa justification pour limiter la PSM  au nom de l’autonomie. 
Ses arguments sont non seulement persuasifs mais aussi corrects. Malgré tout, on 
pourrait  essayer de les attaquer de deux manières. La première est d’essayer de 
montrer que la redistribution n’assure pas l’autonomie des individus, ou pas celle 
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de tous52. Dans la mesure où elle dépend non seulement des droits des personnes 
mais aussi des ressources matérielles et que les mesures de redistribution enlè-
vent des ressources aux plus favorisés pour donner aux moins favorisés, il sem-
blerait qu’une partie de la société perd de l’autonomie pour donner à d’autres. 
Mais cette stratégie ne risque pas d'être la plus efficace, puisqu’on pourrait se 
contenter d’assurer à tous les individus un certain niveau d’autonomie. Il est for-
tement possible que les classes les plus favorisées d’une société aient suffisam-
ment de ressources pour en donner une partie et en avoir suffisamment  pour 
avoir un degré supérieur d’autonomie que celui que l’État vise à assurer comme 
minimum. 
On devra donc adopter une deuxième stratégie. La raison pour laquelle on se sent 
si tenté d’adhérer à la PSM est assez claire, et c’est pourquoi on veut un État qui 
l’assure, mais ceci peut ne pas être le cas pour l’autonomie. D’ailleurs, ce n’est 
pas le cas pour les libertariens. Pourquoi l’autonomie est-elle plus prioritaire que 
la PSM ? La réponse semble être la suivante: garantir l’autonomie de tous les 
citoyens assure la correction des inégalités qui ne découlent pas de leurs déci-
sions, qui sont les conséquences de la mauvaise chance (être né dans une famille 
pauvre qui ne peut pas donner accès a l’éducation, être handicapé etc.). Il est 
clair que la PSM est  loin de pouvoir assurer une telle correction. Ceci semble 
être l’intuition profonde qui parle en faveur de la priorité accordée à l’autonomie 
(définie comme auparavant) face à la PSM. Même si ce proto-argument peut être 
très fort, il présente un problème quand il est face au discours de la PSM. Celui-
ci se tient en tant qu’une conception de ce que l’État peut légitimement faire et, 
par définition, l’État ne peut pas porter atteinte à la PSM sans le consentement 
des citoyens. Les libertariens, et Nozick entre eux, sont prêts à payer le prix de 
l’absence d’autonomie de tous les citoyens tant qu’ils soit  tous propriétaires 
d’eux même. Si ceci est vrai, il semblerait que l’argument en faveur de l’auto-
nomie soit tout simplement circulaire : l’État a le droit  de limiter la PSM au nom 
de l’égalité des chances, ce qui justifie l’assurance de l’autonomie, qui justifie à 
son tour l’égalité des chances. On peut donc dire que cet  argument présuppose ce 
qu’il est censé démontrer. On a tout de même une piste pour attaquer plus effica-
cement la PSM : peut-être que si l’État qui garantit la PSM ne protège pas quel-
que chose qui est censé être protégé par ce biais et qui ne peut l’être qu’en assu-
rant l’autonomie, alors il pourrait légitimement limiter la PSM 53. 
On a vu dans cette dernière partie que Cohen essaye de proposer des limites à la 
PSM. Il tente de rendre la thèse de Nozick plus faible en montrant que les impôts 
ne sont pas analogues à l’esclavagisme. Ceci dit, il essaye de montrer qu’on peut 
limiter la PSM  au nom de l’autonomie. Mais on a aussi vu que l’auteur se perd 
un peu dans l’analogie, et  qu’il oublie l’essentiel dans la position de Nozick, à 
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52 C’est la stratégie adoptée par Brenkert (1998) dans “Self-Ownership,  Freedom, and Autono-
my” dans The Journal of Ethics, Vol. 2, No. 1, (1998), pp. 27-55. Pour la réponse de Cohen 
(1998) “Once More into the Breach of Self-Ownership: Reply to Narveson and Brenkert” dans 
The Journal of Ethics, Vol. 2, No. 1, (1998), pp. 57-96.
53 L’idée ici serait de montrer qu’il y a quelque chose qui a le même ‘statut’  que la PSM, qui ne 
présuppose pas  la priorité de l’égalité des chances mais qui la justifie et qui en conséquence jus-
tifie l’autonomie. Nous le verrons  dans la dernière partie de cet essai. 
savoir, qu’il est illégitime et injustifiable d’ôter quelqu’un les fruits de son tra-
vail. De même on a vu que les raisons qu’il utilise pour montrer qu’on devrait 
choisir de limiter la PSM au nom de l’autonomie paraissent insuffisantes.  
 Pour conclure cette partie on peut dire qu’on a vu comment les liberta-
riens de gauche essayent de montrer que la propriété de soi-même et la justice 
social sont compatibles: ils proposent une conception de la propriété de soi-
même qui n’implique pas un droit à la propriété et adhèrent à une conception de 
la justice dans l’acquisition des ressources naturelles brutes qui implique la légi-
timité des mesures de redistribution. Mais on a vu aussi que la justification de 
ceci reste insuffisante, puisqu’elle repose soit sur un présupposé arbitraire (la 
copropriété du monde externe) soit sur un changement de définition de la pro-
priété de soi-même qui semble reposer sur un argument circulaire. Devant ce ré-
sultat on s’est tourné vers la solution proposée par Cohen. Ce dernier accepte 
l’incompatibilité entre la propriété de soi-même et l’égalité, donc il essaye de 
jeter une ombre de doute sur la première pour ensuite essayer de la nuancer. Il 
commence par montrer que les impôts ne sont pas équivalents à l’esclavage 
puisque l’État  n’a pas les droits d’un maître. Ensuite, il propose de limiter la 
propriété de soi-même au nom de l’autonomie pour ainsi assurer que tous les in-
dividus de la société aient  la capacité de fonctionner de manière correcte dans 
celle-ci. Cependant on a aussi montré que la critique que Cohen fait de l’analogie 
du maitre et de l’esclave laisse intacte ce que Nozick a vraiment contre la redis-
tribution des richesses: il pense qu’elles ne sont rien de plus qu’un vol parce 
qu’elle porte atteinte à ce qui justifie la propriété privée, le droit que la personne 
a sur elle même, ses actions et les résultat de ses actions. Sur ce sujet Cohen ne 
donne pas de réponse satisfaisante. C’est aussi le cas pour la justification de la 
raison pour laquelle l’autonomie devrait être garantie par l’État. Enfin, on pour-
rait  donc dire que l’incompatibilité entre la propriété de soi-même et l’égalité 
reste un problème si on veut penser un États qui n’implique pas des inégalités 
trop grandes comme celles de nos sociétés. 
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3. Droit à la vie et Droit aux actions 
We hold these truths to be self-evi-
dent, that all men are created equal, 
that they are endowed by their Crea-
tor with certain unalienable Rights, 
that among these are Life, Liberty 
and the pursuit of Happiness.
The unanimous Declaration of the 
thirteen United States of America 
It´s been a hard day’s night, and I’ve 
been working like a dog
It´s been a hard day’s night, and i 
should be sleeping like a log 
(…)
You know i work all day
to get you money to buy you things 
(…)
The Beatles, Hard Day’s Night, 
Hard day’s Night.
  Avant de continuer notre chemin pour dénouer le conflit qui nous occupe, 
on essaiera dans ce troisième moment de retrouver une piste qui nous mène à 
notre fin grâce à un examen plus rigoureux des propos de Locke concernant la 
propriété privée. Après les deux parties précédentes, le rôle capital que joue la 
pensée du philosophe en question dans notre problème apparaît clairement. Ceci 
dit, l’utilisation de Locke dans ce débat concerne principalement dans les diver-
ses réinterprétations de la propriété de soi-même, ainsi que de la clause lock-
éenne, au détriment d’autres éléments présents dans l’analyse lockéenne du sujet. 
On pense ici au droit à la vie et sa relation avec la condition charnelle de l'indivi-
du et à la propriété. On va donc essayer d’explorer ces éléments un peu oubliés 
pour trouver la piste qu’on recherche. Pour être plus précis, on tentera de montrer 
que ce qu’on a appelé le droit à la vie, qui est juste la conséquence normative de 
la condition charnelle de l’humanité, est bien plus qu’un droit à la survie. On ten-
tera ainsi de montrer que la défense de la propriété privée de Locke dépend de ce 
droit autant qu’elle dépend de la propriété de soi-même. Pour cela, il sera néces-
saire dans un deuxième temps de rentrer en dialogue avec le commentaire réalisé 
par Matthew Kramer54. On tentera de montrer que son interprétation des propos 
du philosophe n’a de sens que parce qu’il interprète le droit à la vie comme le 
droit à la survie, et parce qu’il ne met pas en valeur l'équilibre entre celui-ci et  la 
propriété de soi-même. Finalement, on essaiera de montrer que pour que cette 
piste nous mène à notre but, il serait nécessaire de s’interroger sur la conception 
de la liberté. 
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54  Kramer, (1997), John Locke and the Origins of Private Property, Cambridge: Cambridge 
University Press.
3.1 Droit à la vie ou Droit à la survie 
 On a vu dans la première partie de ce texte le rôle joué par le fait  que les 
hommes aient des besoins  sur la défense de la propriété privée. D’une part, ce 
fait  la rend légitime mais d’autre part, il la limite aussi. Puisque cette partie sera 
consacrée à ce fait, il semble important de rappeler la façon dont Locke ouvre le 
chapitre sur la propriété: “Soit que nous considérions la raison naturelle, qui 
nous dit que les hommes ont droit  de se conserver, et  conséquemment de manger 
et de boire, et de faire d’autres choses de cette sorte (...)”55. Il est remarquable 
que l’auteur, pour parler de la propriété, commence par énoncer le lien entre les 
besoins et le droit de les pallier. Tout de même, il ne s’agit que du début du texte, 
donc on ne sait  pas encore ce que Locke veut dire par “faire d’autres choses de 
cette sorte”. Pour mieux comprendre ceci on pourrait se pencher sur l’autre con-
séquence majeure de l’affirmation d’un droit  à la vie, à savoir les limites à l’ap-
propriation légitime. On a vu de manière détaillée le rôle de la clause lockéen-
ne56. Le besoin de chaque individu justifie le fait qu’il ait le droit de s’approprier 
des ressources naturelles, mais puisque  chacun a ce même droit, il est nécessaire 
que l’appropriation soit limitée pour que tous les individus puissent actualiser 
leur droit  à la conservation. Comme on l’a déjà vu, il existe énormément de dis-
cussions relatives à cette clause. En revanche, l’autre limite surnommée ‘waste 
proviso’ est peu examinée57. Cette clause, qu’on appellera ici ‘clause d’utilisa-
tion’, nous indique que l’individu qui s’approprie  quelque chose doit en faire 
bon usage: 
Car la même loi de la nature, qui donne à ceux qui cueillent  et 
amassent des fruits communs, un droit particulier sur ces 
fruits-là, renferme en même temps ce droits dans de certaines 
bornes. (...) Mais à quelle fin ces choses nous ont-elles été 
données de la sorte par le Seigneur? Afin que nous en jouis-
sions. La raison nous dit que la propriété des biens acquis par 
le travail doit donc être réglée selon le bon usage qu’on en fait 
pour l’avantage et les commodités de la vie58.
On commence à voir ici l’apparition d’un certain type de vocabulaire qui ne ren-
voie pas uniquement à la conservation de la vie. Le bon usage, les “choses de 
cette sorte”, sont ici déterminés par des termes comme ‘jouissance’ ou ‘avanta-
ge’. On reviendra sur ceci un peu plus tard. Pour l’instant il vaut mieux com-
prendre comment marche la clause d’utilisation: l'appropriation de x objet est  
illégitime si le nouveau propriétaire ne fait pas bon usage, si x n’est pas utilisé 
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56 Par ailleurs le fait que les libertariens de gauche ne font aucune référence à ce qui explique et 
légitime la clause dans la théorie lockéenne est fort intéressant. Cf. p. 9-10 ou Locke,  op. cit., p. 
165-168. 
57 Elle est même appelée la “demi-soeur laide de la condition de suffisance et qualité” (“ugly 
step-sister of the enough and as good condition”), Hughes (1988) “The philosophy of intelectual 
property”, Georgetown Law Journal, p. 325.
58 Locke, op. cit., p. 165-166. 
pour “l’avantage et les commodités de la vie”. Supposons maintenant qu’un in-
dividu s’approprie un objet, par sa peine et son industrie, et  qu’il laisse suffi-
samment de ressources et de la même qualité pour le reste de la communauté. 
Dans ce cas l’individu remplit presque toutes les conditions nécessaires pour que 
l’acte d’appropriation soit  légitime. Il doit tout de même remplir la clause d’utili-
sation. C’est à dire qu’en ayant rempli les autres critères il ne doit utiliser l’objet 
ainsi approprié que pour “l’avantage et les commodités de la vie” afin que son 
acte soit légitime. Dans ce cas de figure, tout ce qui est en accord avec la clause 
d’utilisation sera légitime. En ayant en tête cet exemple, il est intéressant d’exa-
miner le cas de l’échange de biens dans la mesure où, par définition, celui-ci est 
radicalement différent du cas de la consommation de biens. Sur l’échange, l’au-
teur se prononce lorsqu’il explique la possibilité de l’accumulation de richesses 
et l'existence de l’argent. Locke défend l’existence de celui-ci  puisqu’il permet 
d’échanger des biens périssables par des biens non périssables auxquels les 
hommes ont accordé une valeur. Or, ce qui est intéressant c’est ce que l’auteur 
dit de l’argent en relation à la clause d’utilisation: 
L’or, l’argent, les diamants, sont  des choses sur lesquelles la 
fantaisie ou le consentement, plutôt qu’un usage réel, et la né-
cessité de soutenir et  conserver sa vie, a mis de la valeur. (...) 
En ce cas, un homme qui amasse ou cueille cent boisseaux de 
glands, ou de pomme, a, par cette action, un droit  de propriété 
sur ces fruits-là (...). Ce à quoi il est obligé, c’est  de prendre 
garde de s’en servir avant  qu’ils se corrompent  et se gâtent 
(...). Que si cet homme, dont  nous parlons, a pris, à la vérité, 
plus de fruit et de provisions qu’il n’en fallait pour lui seul; 
mais qu’il en ait  donné une partie à quelque autre personne, de 
sorte que cette partie ne se soit  pas pourrie, mais ait  été em-
ployée à l’usage ordinaire; on doit alors le ? considérer comme 
ayant fait de tout un légitime usage.59  
Dans sa conception de l’argent et de l’échange, on voit clairement que le bon 
usage n’est absolument pas limité à la consommation. Travailler davantage et 
échanger le surplus contre de l’argent est une utilisation légitime des fruits du 
labeur. Qu’on soit d’accord ou non avec la vision que Locke a de l’argent, du 
marché et de son fonctionnement, est peu important pour notre propos. On es-
saye juste de montrer que lorsque l’auteur invoque le droit  à la vie il ne parle pas 
uniquement de la vie, disons, biologique. Revenons sur la clause pour voir les 
conséquences de l’acceptation de l’échange de bien contre de l’argent, sur l'in-
terprétation des propos de Locke. La clause lockéenne, comme la clause d’utili-
sation, sont des conséquences de ce qui légitime le droit à la propriété, c’est-à-
dire, le droit à subvenir à la condition charnelle, le droit à la vie. Le contraire du 
contenu normatif de la clause d’utilisation, le contraire du bon usage, serait tout 
ce qui est en désaccord avec le droit à la vie et vice versa. Tout ce qui est consi-
déré comme un bon usage l’est parce qu’il est en accord avec ce droit. Donc 
lorsqu’on affirme que l'échange est en accord avec le droit à la vie, on doit ac-
cepter que le droit à la vie soit plus que le droit  à la conservation. Accumuler des 
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objets qui ont une valeur socialement déterminée mais qui n’ont  pas une valeur 
d’utilisation semble être incompatible avec un simple droit à la conservation, ou 
à la survie60.  
Ce chemin d'interprétation que le cas de l’argent semble indiquer est présent 
dans le reste du traité. On va revenir ici sur la manière dont Locke l’utilise pour 
faire référence au fait  que les hommes aient des besoins. On a vu auparavant (cf. 
p. 34) que les mots ‘avantage’, ‘jouissance’ ou ‘commodité’ sont utilisés pour 
cette tâche. L’utilisation de termes qui renvoient clairement au champ sémanti-
que de la qualité de vie plus qu’au champ sémantique de la vie tout court  est 
constant dans les deux traités: “Dieu a donné la terre aux hommes en commun: 
mais, puisqu’il la leur a aussi donnée pour les plus grands avantages, et pour les 
plus grandes commodités de la vie qu’ils en puissent retirer”61 . Il écrit un peu 
avant: “Le créateur et la raison lui ordonnent de labourer la terre, de la semer, 
d’y planter des arbres et d’autres choses, de la cultiver, pour l’avantage, la con-
servation et les commodités de la vie”62. 
On pourrait continuer à mettre en évidence les exemples qui nous mènent à af-
firmer que, quand Locke légitime le droit à la propriété privée, il le fait au nom 
du droit à la vie, à avoir un certain type de vie et  non seulement par le droit à être 
en vie, à survivre. Mais il est plus important de faire remarquer plutôt  qu’on ne 
sait pas encore ce que l’auteur veut dire rigoureusement par ‘avantage’, ‘les plus 
grandes commodités’, ‘jouissance’ etc. Les indices, comme on l’a déjà dit, sont 
plutôt nombreux, mais ils semblent un peu vagues. Le meilleur est probablement 
l’exemple de l’argent qu’on a déjà analysé. Néanmoins, pour l’objet  de ce texte il 
n’est pas particulièrement important de résoudre ces ambigüités. Le fait  que 
Locke prône plus un droit à une vie d’une certaine qualité sera suffisant comme 
piste. Voyons maintenant quelle pourrait être la relation de ceci avec la propriété 
de soi-même. Après tout, la condition corporelle et donc la condition charnelle 
des individus semblent mettre en relation ces deux éléments normatifs. 
Quand Locke introduit la propriété de soi-même dans le Second Traité du Gou-
vernement Civil il dit que chaque individus a “un droit sur sa propre personne, 
sur laquelle nul autre ne peut avoir aucune prétention”63. On va s'arrêter un mo-
ment sur la notion de ‘personne’ pour mieux comprendre le droit que les indivi-
dus ont sur eux-mêmes et donc sur les résultats de leurs actions64. Cette concep-
tion n’est pas présente dans le traité mais elle vient  de l’Essai sur l'entendement 
humain65. Le mot ‘personne’, nous dit Locke, est utilisé pour qualifier les indivi-
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60 Il faut ajouter que l’auteur ne dit jamais que le vendeur qui reçoit de l’argent est obligé de 
changer cet argent pour des biens qui servent uniquement à se conserver. 
61 Locke, op. cit., p. 167.
62 Ibid.
63 Locke, op. cit., p. 163.
64 Pour la relation entre la personne et la propriété de soi-même on utilise ici l’analyse de James 
Tully dans Tully (1980) A Discourse on Property.  John Locke and his Adversaries, New York: 
Cambridge University Press, p. 106-109. Voir aussi Kramer, op. cit., p.112-114.
65 Locke (2004). Essai sur l'entendement humain (trad. Haumesser, M). Paris: Ellipses. 
dus qui sont capables d’obéir à une loi, et  par conséquent, qui sont des agents 
libres66. L’agent libre est l’individu qui est capable de suivre volontairement un 
choix qui est fruit d’une décision67. Les actions libres sont donc l’issue d’une 
délibération qui aboutit à un choix et ont donc un contenu intentionnel. C’est 
précisément en cela qu’elles sont libres. Par ailleurs, dans la mesure où elles ont 
un contenu intentionnel elles sont conscientes68.  De là qu’on puisse dire des ac-
tions d’une personne qu’elles sont ses actions, elles sont toujours accompagnées 
de sa conscience. Ceci explique le ‘self’ du ‘self-ownership’ ainsi que justifie 
l'interprétation qu’en fait G.A. Cohen,  selon laquelle la propriété de soi-même 
serait  un concept qui se réfère à la relation morale que la personne a avec elle-
même69. Si on tient compte de la relation entre la propriété de soi-même et la li-
berté, il semblerait que ce droit que la personne a sur elle-même veut dire être 
libre de faire de sa personne et de ses actions ce qu’elle veut (toujours en respec-
tant les droits des autres)70.  
La propriété de soi-même, qui inclut la propriété sur les actions parce qu’elles 
font partie du soi, c’est  la justification d’un acte particulier d’appropriation. Le 
droit à la vie, qui nous a occupé ici, c’est ce qui justifie le droit de s’approprier et 
d’ avoir des droits de propriété sur ce qui est le produit des actes d’appropriation. 
Si cela est  vrai on pourrait  essayer de reformuler  la défense du droit de propriété 
de Locke. Les hommes, par leur condition charnelle, ont besoin de ressources 
naturelles et  donc ils ont le droit de s’approprier  ce qu’ils requièrent pour 
“l’avantage et les commodités de la vie”. Mise à part  leur condition purement 
humaine, ils ont une relation particulière avec eux-même et leur corps, à savoir 
une relation réflexive et consciente. Ils sont des personnes, c’est-à-dire des 
agents capables de faire des choix et de réaliser des actions guidées par ces 
choix. Ils sont donc propriétaires de leur propre personne et de leurs actions. 
Grâce à cela ils peuvent s’approprier de manière légitime une portion non-appro-
priée du monde et acquièrent par ce biais des droits de propriété sur cette portion 
particulière. Bien évidemment, les actes légitimes d’appropriation sont limités 
par le droit à la vie, c’est à dire limités par la clause lockéenne et la clause d’uti-
lisation. Cette interprétation semble expliquer quelques propos de l’auteur: “Le 
droit et  la commodité allaient toujours de pair. Car, l’homme qui a droit sur tout 
ce sur quoi il peut employer son travail n’a guère envie de travailler plus qu’il ne 
lui est nécessaire pour son entretien”71. Si notre interprétation du droit à la vie a 
du sens, l’‘entretien’ ici ne fait pas nécessairement référence à ce qui est néces-
saire pour assurer le maintien de la vie biologique. On va maintenant continuer 
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66 Cf. 2.27.26.
67 Cf. 2.21.8-2.21.10
68 Cf. 2.27.26. 
69 Cf. Cohen (1995) Self-Ownership, Freedom, and Equality. Cambridge: Cambridge University 
Press, p. 229-245 ou encore Mack, E.,  ‘Self-Ownership and the Right of Property’, The Monist 
73 (1990), pp. 519–43. 
70 On reviendra sur ceci dans le troisième moment de cette partie pour mieux l’expliquer. 
71 Locke (1992),  Traité du Gouvernement Civil, Mazel, D. (trad.), Paris: Flammarion, p. 181.
en essayant de mieux comprendre la signification de ces éléments normatifs qui 
justifient la propriété.
3.2 Double normativité 
 La ligne d'interprétation qu’on essaye de suivre ici, à savoir faire reposer 
la légitimité du droit à la propriété sur le droit à la vie, a été critiquée durement 
par Matthew Kramer72. Pour mieux examiner cette double normativité, on va 
donc commencer par étudier ce que Kramer questionne dans cette interprétation 
pour ensuite lui répondre. Cette démarche devrait nous permettre d'approfondir 
la compréhension du fonctionnement des propos de Locke. L’ouvrage de Kramer 
a pour but général de dialoguer avec l'interprétation de Tully. Il veut en particu-
lier montrer que les lois qui sont en vigueur dans l’état de nature devraient être 
essentiellement les mêmes que dans l’état civil. Ayant mit fortement en question 
la justification que Locke donne de la propriété privée et en ayant montré les li-
mites de l'interprétation de Tully, il essaye de montrer que le cinquième chapitre 
du Second traité met en péril la cohérence entière de l’ouvrage. On se concentre-
ra ici sur ses questionnements qui s’adressent à notre interprétation. D’une part il 
essaye de montrer que le fait que les hommes aient des besoins est loin de justi-
fier un droit à la propriété, mais qu’il justifierait soit un droit  à l’utilisation, soit 
un droit d’avoir des éléments matériels qui  combleraient les besoins mais ne se-
raient pas forcément le résultat du travail de l’individu. D’autre part il attaque 
directement le lien entre la propriété de soi-même et la propriété privée. 
Les arguments contre la justification de la propriété par le droit  à la vie sont as-
sez simples et peuvent être résumés par les propos suivants: 
Il confond la possession et  la propriété, ou la jouissance et le 
dominium  exclusive. (...) Comme cela a été expliqué précé-
demment, les gens dans l'état  de la nature pourraient facile-
ment survivre sans posséder des biens, tant  qu'ils avaient tous 
les privilèges à utiliser et  consommer les produits. Afin de res-
ter en vie, les gens devaient prendre possession des choses 
utiles du monde de la nature, et  pourtant la possession n'a pas 
besoin d'être propriété Quelqu'un agissant  sur la base des pri-
vilèges concrets d’utilisation de certaines parties de la richesse 
naturelle serait ainsi en train d’assurer sa subsistance tout 
comme quelqu'un utiliserait  ces mêmes parties sur la base des 
droits de propriété concrets.73
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72 Kramer, op. cit., 
73 “It conflates possession and ownership, or enjoyment and exclusive dominion. (...) As was 
explained earlier, people in the state of nature could readily survive without owning any goods, 
so long as they all had privileges to use and consume the goods. In order to stay alive, people had 
to take possession of useful things from the world of nature; yet the possession did not have to be 
proprietary. Someone acting on the basis of concrete privileges to use certain portions of natural 
wealth would thereby be drawing sustenance from the wealth as gainfully as would someone 
using those particular portions on the basis of concrete rights of ownership.”  Kramer, op. cit., p. 
115.
L’idée de l’auteur est que toute référence au droit à la vie ne justifie pas les droits 
de propriété que Locke cherche à revendiquer dans la mesure la vie peut être 
conservée de diverses manières sans avoir besoin du droit que le philosophe mo-
derne défend. Plus tard dans le texte, Kramer revient sur le droit à la vie, cette 
fois-ci en interprétant le droit à la vie comme on l’a fait avant: 
Si les analystes invoquent  l'idéal de l'autodétermination 
comme leur pilier pour justifier l'institution de la propriété, ils 
doivent expliquer pourquoi les laboureurs qui ont  acquis des 
droits de propriété sur des biens particuliers seraient  favorisés 
sur des pillards potentiels dans leurs droits respectifs à la 
pleine autodétermination.74 
Résumons l’argument de Kramer, dans ces deux formes. D’une part, si on af-
firme que la propriété est justifiée parce qu’elle est nécessaire pour le maintien 
de la vie on ne peut pas expliquer pourquoi un droit à l’utilisation est insuffisant. 
Tant que les individus ont le droit d’ accéder à ce dont ils ont strictement besoin 
leur droit à survivre est respecté. D’autre part, si on affirme que ce n’est pas un 
droit à la survie mais un droit à un certain type de vie (que Kramer appel “auto-
détermination”) on se retrouve avec deux problèmes: 1) la difficulté de la pre-
mière version du droit à la vie est toujours là, ce qui varie c’est  le type de bien 
auquel on a droit, qui devient plus grand, mais on n’a pas besoin d’avoir un droit 
à la propriété.Les conséquences de cela sont 2) que faire reposer le droit à l’accès 
à certains biens sur l‘autodétermination n’explique pas pourquoi on aurait seu-
lement droit aux biens qui sont le fruit de notre travail. Cette difficulté se pré-
sente de deux manières. On doit donc d’un coté expliquer pourquoi les voleurs 
qui essayent juste de subvenir à leur droit à l’autodétermination n’ont pas un 
droit sur les biens des travailleurs puisque ce qui légitime le droit de possession 
des travailleurs serait, selon Kramer, la même chose que ce qui est invoqué par le 
voleur; et de l’autre coté expliquer aussi pourquoi si un individu produit quelque 
chose il aurait un droit sur celle-là pour assurer son autodétermination, au lieu 
d’avoir juste droit  à des biens sans qu’ils soient les fruits de sa peine et son in-
dustrie. Du point de vue du droit  à avoir un certain type de vie, il importe peu de 
savoir, selon Kramer, qui a produit les biens, tant que tous les individus aient ac-
cès à eux. La deuxième difficulté entrainée par 2) apparait si on arrive à surmon-
ter 1). Il faut signaler que cette deuxième interprétation du droit à la vie, et les 
difficultés que l’auteur soulève, suppose que le lien entre la propriété de soi-
même et le droit à la propriété ne soit  pas justifié. Donc il est  important que l’at-
taque de cela par Kramer soit  située entre les deux objections contre la possibilité 
de justifier la propriété par le droit à la vie. Examinons ceci:   Récapitulons cette 
critique d'une manière un peu plus formelle. Locke a commencé en effet  avec la pré-
misse suivante:
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74 “If analysts invoke the ideal of self-determination as their mainstay for justifying the institu-
tion of property, they have to explain why toilers who gained proprietary rights to specified as-
sets would be favored above potential looters in their respective claims to full self-
determination.” Kramer, op. cit., p. 162. 
1. Dans l'état  de nature, le travail de chaque personne P appar-
tenait exclusivement à lui-même P.
(...)
2. Chaque personne P  qui a amélioré certains biens non-appro-
priés, en travaillant  sur eux, avait  ainsi mélangé son travail 
avec eux.
(...)
3. Dans l'état  de nature, le travail de chaque personne P appar-
tenait exclusivement à lui-même P75.
L’auteur, interprétant Locke, affirme que l’argument  repose sur et  suppose la 
polysémie du mot ‘labour’. Dans les prémisses un et deux ‘travail’ dénote l’acti-
vité de l’individu qui, comme sa personne, lui appartient. Or, dans la conclusion, 
‘travail’ dénote “le travail dans l’objet76”. Les conséquences de cette différence 
seraient fatales pour l’argument de Locke: 
Si ‘travail’, ici, dénotait la même chose que dans les premières 
prémisses, alors la prémisse d'ouverture et  la dernière infé-
rence de l’argument  de Locke seraient  complètement indiscer-
nables. Si c’avait  été le cas, il n’y aurait  eu aucun besoin 
pour Locke de construire. En reconnaissant qu’il devait 
construire un argument  pour justifier sa conclusion, Locke 
confirma que le travail identifié dans sa prémisse initiale 
n'était pas identique au travail identifié dans son éventuelle 
inférence. Ainsi, de manière involontaire, il confirma que son 
argument était  invalide; après tout, l’argument  ne pouvait pas 
être valide que si les deux types de travail étaient identiques 
(...). 77
Kramer reconstruit le procès de production en expliquant le paragraphe 27 du 
Traité. Il affirme, pour défendre l’argument qu’on vient de voir, que Locke fait 
reposer la propriété du travail comme amélioration effectuée (travail dans l’ob-
jet)78 sur la propriété du travail comme activité (ou faculté) de l’individu79 . Pour 
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75 “Let us recapitulate this critique in a slightly more formal manner. Locke began in effect with 
the following premise:
In the state of nature, the labor of each person P belonged exclusively to P himself.
(...)
2. Each person P who improved some unowned assets by working on them had thereby mixed his 
labor with them.
(...)
3. In the state of nature, the labor of each person P belonged exclusively to P himself.” Kramer, 
op. cit., p. 149-150
76 “the labor within the object” Kramer, op. cit., p. 150.
77 “If ‘labor’ here referred to the same thing as ‘labor’ in the first premise, then that opening 
premise and the ultimate inference of Locke's argument would be wholly indistinguishable. In 
that event, there would have been no need whatsoever for Locke to construct an argument. By 
recognizing that he did have to construct an argument to justify his conclusion, Locke confirmed 
that the labor singled out by his initial premise was not identical to the labor singled out by his 
eventual inference.  He thus unwittingly confirmed that his argument was invalid; after all, the 
argument could not be valid unless the two kinds of labor were identical (...).” Ibid. 
78 “labor-qua-effected-improvement” Kramer, op. cit., p. 149
79 “labor-qua-activity-or-ability-or-energy” Ibid. 
comprendre cet argument il est nécessaire de se détacher de la traduction en 
français du texte de Locke. En anglais, l’auteur dit:
Whatsoever then he removes out of the State that Nature hath 
provided, and left it  in, he hath mixed his Labour with, and 
joined to it  something that is his own, and thereby makes it  his 
Property. It  being by him removed from the common state 
Nature placed it in, it hath by this labour something annexed to 
it, that exclude the common right of other Men.80
La traduction en français par Mazel ne tient pas compte des mots ‘mixed’, ‘joy-
ned’ ou ‘annexed’ qui sont là pour donner un certain type de description du pro-
cès de production et d’appropriation81. On pourrait, pour tenir compte de ces 
mots, traduire la première phrase du paragraphe par: “Tout ce qu’il a tiré de l'état 
de nature, de l’état  où l’objet (ou le matériel) a été laissé, il a mélangé avec lui 
son travail, il lui a ajouté quelque chose qui n’est qu’à lui, de cette manière il a 
fait  de lui sa Propriété”82. Revenons maintenant sur l’argument de Kramer: “En-
tre ces deux aspects du travail [le travail comme activité et le travail comme 
amélioration effectuée] il y  a le processus de ‘l’ajout’- l’ajout du travail du sujet 
humain aux matériaux dans lesquels le travail fut, de cet manière, concrétisé”83. 
Or, nous dit l’auteur, quand Locke introduit le processus d’ajouter, il suppose que 
le travail comme activité du sujet et le travail comme amélioration effectuée sont 
des aspects différents. Si c’est le cas l’argument est  invalide puisque pour que de 
1) et 2) s’ensuive 3) il est nécessaire que le ‘travail’ dénote la même chose dans 
la mesure où des prédicats qui sont vrais sur le travail comme activité pourraient 
être faux pour le travail comme amélioration, en l’occurrence le prédicat ‘appar-
tient exclusivement à l’individu’: “leur séparation laisserait un espace pour la 
possibilité que plusieurs propositions vraies à propos d’un type de travail soient 
fausses quand elles seraient affirmées à propos de l’autre type”84. Ainsi Locke 
aurait fait un argument qui présupposerait  les conditions de sa propre falsifica-
tion. 
Avant de répondre à Kramer on devrait résumer ses objections à la théorie de 
l’appropriation par le travail de Locke: le droit à la vie, comme droit à la survie 
ou comme droit à une vie d’une certaine qualité (appelée droit  à l'autodétermina-
tion par Kramer), ne justifie pas un droit à la propriété mais un droit à l’utilisa-
tion des biens et n’explique pas pourquoi seuls les travailleurs auraient droit à 
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80 Locke (2001) Two Treatises of Government and A Letter Concerning Toleration, New York: 
Yale University Press p.111.
81 Pour la traduction en français de ce paragraphe cf. p. 8-9 ou  Locke (1992),  Traité du Gou-
vernement Civil, Mazel, D. (trad.), Paris: Flammarion, p. 162.
82 Certes cette traduction est moins élégante mais elle est peut-être plus précise. 
83 “Between these two aspects of labor ran the process of ‘joining’ - the joining of any human 
subject's labor to the materials in which the labor thus became concretised.” Kramer op. cit.,  p. 
149.
84 “their separateness would leave room for the possibility that various true statements about one 
kind of labor were false when advanced about the other kind.” Kramer, op cit. p. 150.
ces biens, et le droit à la propriété de soi-même et ses actions ne justifie pas le 
droit à la propriété des fruits du travail. On va commencer par répondre à l’ob-
jection de l’auteur au lien entre le droit des hommes sur leur personne et leur tra-
vail. Son argument repose sur la possible fausseté de certaines propositions à 
propos du travail comme amélioration effectuée qui sont pourtant vraies à propos 
du travail comme action du sujet; en particulier les propositions qui affirment le 
droit de propriété sur  les fruits du travail. L’argument de l’auteur peut être valide 
à propos de beaucoup de propositions, par exemple il est vrai qu’un individu en 
utilisant sa capacité productive peut faire mal à quelqu’un (en coupant un arbre 
je peux accidentellement couper quelqu’un) mais il peut être faux que il fasse 
pareil avec son travail comme amélioration effectuée (une fois l’arbre coupé, po-
sé sur le sol au milieu de la forêt, je ne fais mal à personne). Or, ceci n’est pas 
possible pour les propositions qui touchent le droit de propriété. On a vu avant 
que la propriété des individus sur leur propre personne est une conséquence du 
fait  qu’ils soient des agents capables de faire des actions intentionnelles, c’est-à-
dire qu’ils soient des agents libres. Vu que leurs actions sont intentionnelles ils 
peuvent être tenus responsables pour les effets. Le mot ‘mérite’ n’est applicable 
qu’aux personnes85. Dans le cas des actes d’appropriation, ce qui est  ajouté est 
précisément un contenu intentionnel. L’objet brut est modifié par la peine et l’in-
dustrie de quelqu’un, il n’est pas modifié tout court. Il est  altéré d’une certaine 
manière, il n’est  pas altéré tout court, donc intentionnellement. Alors, s’il est vrai 
que le travail comme activité est la propriété de quelqu’un, seule une personne a 
un droit sur cela, donc cette personne a le même droit sur le travail comme amé-
lioration effectuée parce que ces deux aspects du travail sont intentionnels. Il se 
peut en effet que les deux aspects du travail soient différents sur plusieurs plans 
mais ils sont identiques dans au moins un élément: ils appartiennent à une seule 
personne, celle qui fait et celle qui a fait sont la même.   
Passons maintenant aux autres objections de Kramer. On a déjà montré, dans le 
premier moment de cette partie, que l'interprétation du droit à la vie comme droit 
à la survie ne rend pas vraiment justice aux propos de Locke. On va, en consé-
quence, passer directement à la deuxième objection de Kramer qui vise le droit à 
la vie d’une certaine qualité.  Il faudrait  expliquer pourquoi 1) ce sont des droits 
de propriété et non de simples droits d’utilisation (ou des droits de propriété li-
mités) et pourquoi 2) le droit à la vie des travailleurs leur donnerait un droit de 
propriété et non celui des pillards qui volent pour améliorer leur vie. Après avoir 
réhabilité le lien entre la propriété de soi et  la propriété des fruits du travail, on 
peut mieux voir comment fonctionne la théorie de Locke. Pour finir de répondre 
à Kramer il faut comprendre comment fonctionne cette double normativité qui 
met en place deux pôles, d’un côté le droit à la vie et de l’autre le droit des per-
sonnes sur elles-mêmes. Le premier légitime le fait de chercher à se maintenir en 
vie mais il légitime aussi le droit à avoir une bonne vie, à posséder ce qui peut 
être nécessaire pour “l’avantage et les commodités de la vie”, pour jouir de sa 
propre vie. 
36
85 C’est par ailleurs le mot qu’utilise Locke pour expliquer ce qu’est une personne. Cf. Locke 
2.27.26.
La question maintenant est de savoir comment est-ce-que les individus peuvent 
actualiser cela. Mais il faut  aussi déterminer quels sont les droits qu’ils acquiè-
rent sur ce dont ils ont besoin86. À la première question répond la propriété de 
soi-même: en travaillant, les personnes acquièrent un droit de propriété, en tant 
que créateur, sur ce qu’elles ont  produit. La deuxième dépend des deux éléments 
normatifs de la réponse lockéenne. Les travailleurs acquièrent des droits de pro-
priété parce que les biens sont le produit de leur activité. Par ailleurs, avoir droit 
à ce que les individus font fait partie du droit à la vie que Locke semble défen-
dre; les hommes sont  des personnes et en tant que tels ils méritent les fruits de 
leur peine et de leur industrie. Certes, les passages qui indiquent clairement que 
le droit à la vie ne peut pas être compris comme droit à la survie sont forts indé-
terminés mais ils nous permettent, au moins, de supposer que les hommes ont le 
droit d’être traités comme des personnes. Il semblerait  qu’on a répondu aux habi-
les objections de Kramer et, par ce biais, on a mieux compris comment marchent 
les deux pôles normatifs de l’argument de Locke, ce qui est plus important. On 
va, pour finir cette partie, revenir sur notre problème pour comprendre où est-ce-
que cette ligne d'interprétation nous amène.
3.3 Propriété de soi-même, Droit à la vie et Liberté
 L’objet de cette partie est de trouver une piste qui pourrait nous indiquer 
le chemin à suivre pour dépasser la contradiction entre la propriété de soi-même 
et les mesures de redistribution de la richesse qui assureraient les droits sociaux. 
On a trouvé vers la fin de la dernière partie qu’il semble manquer une raison suf-
fisante pour limiter la propriété de soi-même, que ce soit au nom de la clause 
lockéenne ou au nom de l’autonomie.  On a vu en particulier que l’intuition qui 
semble reposer derrière les arguments de Nozick  est, pour le moment, intacte. 
En revenant sur la justification que Locke propose pour la propriété de soi-même 
et pour le droit à la propriété on voulait  faire au moins deux choses. D’une part 
mettre en évidence l’importance que le droit  à la vie a dans les propos de l’auteur 
et d’autre part attirer l’attention sur la relation qu’il y  a entre le droit  que les in-
dividus ont sur leur personne, le droit à la vie, à la propriété et la liberté. C’est ce 
lien qui va nous permettre de parvenir à trouver un chemin. 
Rappelons-nous que les individus ont un droit sur eux-mêmes et sur leurs facul-
tés dans la mesure où ils sont des agents libres. C’est seulement dans la mesure 
où leurs actions sont le fruit d’une délibération qui aboutit à un choix qu’on peut 
dire des hommes qu’ils sont des personnes. Maintenant revenons au droit à la 
vie. Locke nous indique la possibilité, et même le devoir, qu’on les individus de 
chercher à améliorer la qualité de leur vie. Ceci légitime le fait que les personnes 
utilisent leur droit sur leurs actions pour s’approprier des ressources naturels. 
Tant qu’ils respectent la loi de la nature, les clauses qui sont l’expression des 
droits des autres personnes, ils peuvent utiliser leur liberté pour actualiser leur 
droit à la vie par le biais de leur travail. C’est ce lien qu’on recherche pour re-
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86 ‘Besoin’ ici est utilisé dans un sens large. 
trouver notre chemin. Les individus, parce qu’ils sont des personnes, sont libres 
de rechercher ce dont ils ont besoin pour jouir de leur vie. 
Néanmoins, si cela nous donne une piste de réflexion, cela ne nous avance que 
peu dans notre cheminement. En fait Nozick ne pourrait pas être plus d’accord 
avec cela. Il ne serait pas d’accord avec la force qu’on a donné ici au droit à la 
vie dans la mesure où il limite le droit à la propriété (en l’occurrence les indivi-
dus ne pourraient pas détruire les biens qu’ils possèdent  ou ils ne pourraient pas 
posséder sans aucune finalité, par exemple), mais il serait d’accord avec le reste. 
En affirmant que les individus sont libres de rechercher, par l’appropriation ou 
par d’autres moyens, leur bien-être tant qu’ils ne causent pas tort à autrui, on 
peut affirmer que les mesures de redistribution de la richesse sont contraires à ce 
droit. La raison en est simple : quand on affirme que les individus sont des per-
sonnes, qu’on retrace les liens qu’on a faits, et qu’on conclut qu’ils sont libres de 
rechercher ce dont ils ont besoin, on se retrouve avec un conflit entre la loi et la 
liberté. Nozick peut accepter nos conclusions et affirmer que les mesures de re-
distribution sont une interférence de la part de l’État sur la liberté que les indivi-
dus ont de choisir que faire avec ce qui est à eux. 
Bien que modeste, notre cheminement nous a permis d’approcher une idée capi-
tale.  En réexaminant le texte de Locke on a, plus que livré une interprétation ex-
haustive des propos de Locke (il reste encore une grande quantité d’ambigüité et 
d'indétermination), retrouvé une voie pour dénouer cette opposition. Tant que la 
liberté est comprise comme absence d’interférence, ce qui est le cas chez les li-
bertariens, le problème en restera là. Prenons l’exemple du premier accaparateur: 
Deux personnes se retrouvent sur une île: une, plus capable, s’approprie toutes 
les ressources naturelles, l’autre se retrouve sans rien. La quantité de ressources 
est suffisamment faible pour que le premier accaparateur soit en mesure de tou-
tes les utiliser. Supposons maintenant qu’il laisse le dépossédé travailler sur ces 
terres contre une partie de sa production. Est-ce-que notre cas est conforme à no-
tre interprétation des propos de Locke? Le dépossédé est en mesure de se procu-
rer ce dont il a besoin, dans la mesure du possible vu la précarité de l’île. Il a le 
droit de profiter des fruits de son travail. La partie qu’il donne au premier acca-
parateur, il la donne volontairement, celui-ci ne l’oblige pas à travailler. Il lui 
demande juste une compensation mais il ne l’oblige pas, c’est-à-dire qu’il n'in-
terfère point sur son choix87 . Le dépossédé peut faire tout ce qu’il pourrait s’il 
avait des ressources à lui. Quand on dit ici ‘peut faire’ on pourrait aussi dire ‘il 
est libre de faire’, il n’a aucune interférence. Il semblerait que ce cas, qui évi-
demment nous choque, est en accord avec notre interprétation de Locke. Ce qui 
nous choque c’est qu’on a l’impression que le dépossédé n’est pas libre, même 
s’il ne subit aucune interférence. 
Il est donc nécessaire d’examiner la conception de liberté pour essayer de rendre 
compte de ce qui nous choque dans la situation du dépossédé. Pour cela on va, 
dans la partie suivante, examiner la proposition de Phillip Pettit puisqu’il reprend 
une conception différente de la liberté, à savoir la liberté comme absence de do-
mination et pas seulement comme absence d'interférence.
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87 On applique ici notre lecture de Locke au contre-argument de G.A. Cohen contre l'interpréta-
tion de la clause lockéenne de Nozick. Cf. Cohen op. cit., 79-85. 
4. Le républicanisme et la Propriété de soi
Colombianos, las armas os han dado 
la independencia, las leyes os darán 
la libertad.
Francisco de Paula Santander.
Quite an experience to live in fear, 
isn't  it?  That's what  it is to be a sla-
ve.
Blade Runner.
[A]s lameness prevents from run-
ning, this inability [economical ina-
bility] would not
naturally be described as a lack of 
freedom, least of all political free-
dom.
Isaiah Berlin, “Two Concepts of 
Freedom”, Liberty.
 À la fin de la dernière partie, après avoir compris la relation entre la liber-
té, la propriété de soi-même et le droit à la vie (et la propriété privée qui en dé-
coule), il semble nécessaire de chercher une alternative à la liberté comme ab-
sence d’interférence qui permettrait de dépasser notre problème. Philip Pettit, 
dans son livre Republicanism: A theory of Freedom and Government88, nous pré-
sente une autre conception de la liberté qui façonne une alternative à l’État libé-
ral. Il reprend la conception de la tradition républicaine selon laquelle la liberté 
est l’absence de domination ou l’absence d ́ interférence arbitraire. Pettit prétend 
ainsi que la conception de la liberté comme non-domination dépasse les problè-
mes issus de la distinction entre liberté positive et négative et  ce faisant, le répu-
blicanisme devrait se présenter comme une alternative, comme un dépassement, 
de la disjonction entre le libéralisme libertaire et le libéralisme égalitariste. On va 
voir dans cette partie si l’idée de Pettit dépasse aussi notre problème. 
4.1 La liberté comme non-domination
L’État libéral a pour objet la défense de la liberté conçue d’une manière détermi-
née, à savoir comme absence d’interférence. Pour le libéralisme, un citoyen est 
considéré libre si et seulement si il n’est pas victime d’une interférence externe 
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qui l’empêche d’actualiser ses choix ou qui l’oblige à choisir une possibilité 
plutôt qu’une autre.  On va donc commencer par essayer de présenter cette con-
ception. L’absence d’interférence est jugée par la position républicaine comme 
insuffisante pour au moins une raison, qu’on verra plus en détail ensuite, mais 
qui peut être énoncée rapidement: on peut dire que la possibilité de l’interférence 
est aussi nuisible que l'interférence de fait. C’est-à-dire que le fait que quelqu’un 
puisse à tout  moment être victime de l’interférence d’autrui constitue déjà un 
problème pour la liberté. Cela oblige l ́individu à vivre d’une certaine manière, 
qui n’est  probablement pas celle qu’on pourrait  qualifier de digne (i.e. Vivre 
dans la peur face à la possible intervention d’autrui). C’est la possibilité de l’in-
tervention (et le fait que cette possibilité soit déjà gênante) qui semble être une 
raison suffisante, même s’il y en a d’autres que l’on verra ultérieurement, pour 
repenser la liberté comme absence d’interférence. Pettit, avec le champ républi-
cain, nous propose donc de concevoir la liberté comme non-domination, c’est-à-
dire, comme l’absence de la possibilité de l’interférence arbitraire. Il spécifie 
trois conditions sous lesquels on peut dire que quelqu’un est dominé: 
Toute relation de domination présente trois aspects. (...) Une 
personne a, sur une autre, un pouvoir de domination, en d’au-
tre termes, elle la domine ou l’assujettit lorsque:
1. elle dispose d’une capacité d’interférence
2. sur une base arbitraire
3. dans certains choix que l’autre est en mesure de faire.89
Il semble important d’attirer l’attention sur le caractère volontaire de l’interven-
tion. Pour éviter de banaliser la signification du terme, Pettit  met cette restric-
tion:
Si nous devions compter les formes non-intentionnelles d’obs-
truction au nombre des interférences, nous perdrions la distinc-
tion entre le fait de protéger les individus des effets naturels de 
la chance, de l’incapacité ou de la rareté, et  le fait de les proté-
ger des effets liés aux actions qu’ils peuvent entreprendre les 
uns contre les autres.90 
De cette façon, on évite de considérer des faits accidentels comme une interfé-
rence: on pourrait penser que si je rentre dans un café et que je commande le 
dernier café qui reste j’ai interféré avec le choix de la personne qui venait juste 
derrière moi et qui voulait aussi un café. Il est clair que j’ai nuit au choix de ce 
client et que, dans ce sens, c’est un acte d’interférence. Mais c’est une situation 
accidentelle, qui banalise la signification du terme ‘interférence’ dans ce 
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contexte.91 On commence à voir déjà comment s’opère le dépassement du libéra-
lisme avec l’introduction de la notion de domination. La possibilité de l’interfé-
rence qui est condamnée par le républicanisme enrichit la notion de liberté dans 
la mesure où elle inclut une certaine notion de dignité qui découle de la position 
des personnes face au monde:
Le dominé ne sera pas capable de regarder le dominant  dans 
les yeux, conscient  qu’il sera - et  ils seront  tout deux con-
scients de ce dont est conscient l’autre - de cette asymétrie. Ils 
sauront que le dominé ne peut rien faire que n’autorise le do-
minant, qu’il est à sa merci et  n’est  pas sur un pied d’égalité 
par rapport a lui.92 
Ceci veut dire, par contraste, que sous la conception de liberté comme non-inter-
férence, les citoyens peuvent se voir obligés de vivre dans cette situation d'asy-
métrie qui est indésirable, et c’est en cela que l’option républicaine commence à 
être plus intéressante que le libéralisme traditionnel. Par ailleurs ceci nous fait 
penser à l’exemple du premier accaparateur et du dépossédé avec lequel on a 
terminé la partie trois. Mais il y a un autre élément de la liberté comme absence 
de domination qui la sépare, de manière remarquable, de la liberté comme non-
interférence: sa relation avec la loi.
La tradition libérale conçoit la liberté et la loi comme des concepts contradictoi-
res. Si on conçoit la liberté comme absence d’interférence il s’ensuit que la loi 
est manifestement opposée à la liberté, puisque la loi est, de fait, une interfé-
rence, mais une interférence qu’on serait prêt  à payer: “(...) si la loi contraint les 
individus et par là même réduit leur liberté, elle compense ce dommage en em-
pêchant que ne se produisent des interférences plus importantes encore”93. Ce-
pendant, si on adopte la perspective républicaine, on peut arriver à concilier les 
interférences de l’État  avec la liberté comme non-domination sans faire appel à 
ce calcul de compensation: “Ainsi considère-t-on, dans la tradition républicaine, 
que la liberté correspond à un statut qui ne peut exister que dans le cadre d’un 
régime de droit légitime. De même que les lois créent l’autorité dont  jouissent les 
gouvernants, elles produisent la liberté que les citoyens ont en partage”94. Pettit 
reprend ici la conception de liberté civile: il n’y aurait  liberté que dans une cité, 
si par ‘cité’ on désigne un cadre institutionnel adéquat qui permet de promouvoir 
la liberté (toujours dans le sens républicain). Cependant la relation entre la loi et 
la liberté est particulière; il ne s’agit pas, comme on serait  tenté de le penser, 
d’une relation causale. La loi n’est pas la cause de la non-domination, ce qui 
contraste à nouveau avec le libéralisme: la loi est cause de la non-interférence 
puisqu’elle prévient l’interférence par le biais d’une interférence. Dans le répu-
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blicanisme, la loi constitue la liberté au lieu de la causer. Pour expliquer cela, 
Pettit fait  appel à une analogie qu’on reprendra puisqu’elle est assez claire: dans 
le corps la santé est constituée par les anticorps. Être en bonne santé peut vouloir 
dire ‘avoir un bon nombre d’anticorps’. Si cela est vrai, on ne peut pas dire que 
les anticorps soient la cause de la santé puisque, en principe, la cause et l’effet 
doivent être différents. De la même manière, vivre sous l’empire de la loi répu-
blicaine est identique à vivre librement: “Être immunisé contre l’interférence ar-
bitraire - jouir d’une situation de non-domination - c’est  pouvoir compter, dans la 
société, sur tels ou tels facteurs inhibants qui empêchent des interventions arbi-
traires de se produire dans votre vie ou dans votre affaire”95. 
4.2 L’empire de la loi
 Ceci dit, il nous reste à voir la caractéristique qu’on peut juger comme la 
plus importante de la loi républicaine, à savoir son caractère non-arbitraire. On a 
dit que dans un cadre légal adéquat la non-domination est constituée par ce ca-
dre. Mais on doit ajouter que par adéquat on veut dire non-arbitraire: si la ‘non-
domination’ est  définie comme l’impossibilité de l’interférence non-arbitraire, il 
est nécessaire que la loi, pour ne pas être elle-même une forme de domination, 
soit non-arbitraire. Il est donc évident qu’on doit s’attarder sur cette condition. 
On peut commencer, pour préciser ce sujet, par rappeler ce que Pettit explique 
lors de la définition de la liberté comme non-domination:
Ainsi considérons-nous qu’un acte est  arbitrairement perpétré 
lorsque nous jugeons qu’il dépend de la seule volonté de 
l’agent et, en particulier, qu’il est engagé sans égard pour les 
opinions et les intérêts de ceux qu’il affecte. 96 
Donc une loi peut être considérée comme dominante si elle ne tient pas compte 
des intérêts des citoyens. Mais, est-que cela veut dire que l’État républicain doit 
absolument consulter les citoyens lors de chaque procès législatif? Pour ne pas 
tomber dans cette option qui présente des problèmes pratiques et politiques97, 
Pettit pense qu’on peut remplacer le consensus explicite des citoyens, ou de la 
majorité, par des mécanismes de contestation des lois qui soient effectifs. Ces 
mécanismes de contestation ont quelques caractéristiques qui sont détaillées pour 
assurer son efficacité. La première caractéristique est le type de contestation que 
le gouvernement républicain doit  promouvoir. Les contestations des citoyens se 
font, dans un gouvernement démocratique, sous la forme d’une discussion: le 
citoyen qu’interpelle la loi rentre dans une discussion dans laquelle il expose les 
raisons pour lesquelles il croit que la loi ne tient pas compte de ses intérêts (ou 
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des intérêts du groupe auquel il appartient). Dans le dialogue, il y aura donc la 
partie qui croit que ces intérêts sont violés et la partie qui, pour ainsi dire, se voit 
favorisée par la loi (c’est le cas par exemple pour les lois de l’emploi ou contre la 
discrimination). En ayant en tête ce cadre, il y aurait deux formes que le dialogue 
pourrait prendre, à savoir une négociation ou un débat. 
La contestation, dans un contexte républicain, ne pourrait se faire que par le biais 
d’un débat puisque la négociation, par définition, semble présupposer des rela-
tions de pouvoir qui pourraient nuire à l’efficacité et à l'impartialité du dialogue: 
“Le problème des contestations avancées sur la base de la négociation c’est que 
seuls peuvent y avoir accès ceux qui sont pourvus d’un pouvoir de négociation 
suffisant pour menacer efficacement leurs partenaires”98. Dans la mesure où la 
non-domination de la loi dépend de l’efficacité et du caractère démocratique (in-
clusif) des mécanismes de contestation, la négociation semble donc incompatible 
avec le républicanisme. Au contraire, la forme du débat présente l’avantage de 
mettre l’accent sur les raisons qui mènent à la décision issue du dialogue, C’est-
à-dire qu’elles doivent être évaluées sans tenir compte de leur position: “il n’est 
pas nécessaire - du moins en principe- de disposer d’une certaine puissance ou de 
peser un certain poids pour être en mesure de contester de manière raisonnable 
une décision qui a été elle-même prise de manière raisonnable”.99  On se retrouve 
donc face à un échange de raisons, mais cela n’est pas suffisant pour garantir le 
caractère non- arbitraire de la loi. Il faut aussi que le scénario de contestation soit 
ouvert à tout le monde. C’est-à-dire que les entités de l’État doivent être ouvertes 
à écouter tous les points de vue de la société. Ceci semble vouloir dire que le 
point de vue qui va être adopté par le corps législatif doit être, dans la mesure du 
possible, le plus neutre pour ainsi inclure un grand nombre de perspectives100. 
On va passer à la dernière condition qui doit respecter la possibilité de la contes-
tation pour éviter que la loi soit elle-même dominante. Pettit nous dit que mises à 
part les conditions qui assurent que les citoyens puissent parler, le gouvernement 
doit aussi assurer que ces contestations vont recevoir une réponse satisfaisante. 
D’une part l’auteur nous dit que le forum qui va accueillir les contestations des 
citoyens doit  profiter d’une indépendance considérable à l’égard de l’opinion 
publique pour conserver la neutralité qu’il lui faut. D’autre part ce forum doit 
respecter un processus de délibération tel que même les soi-disant « perdants » 
acceptent le résultat sans se sentir dominés, c’est-à-dire qu’ils considèrent le ré-
sultat comme issu d’un procédé de bonne foi, transparent et équitable:
Par conséquent, dans un contexte institutionnel adéquat, les 
membres du parti dont les aspirations ne sont  pas satisfaites 
doivent être en mesure d'acquérir la certitude que le jugement 
qui leur est défavorable a été rendu par le biais de procédures 
qui ont leur approbation - par exemple, qu’il a été rendu en 
fonction de considérations qu’eux-mêmes peuvent trouver 
convaincantes - et  qu’il représente donc une tentative sérieuse 
43
98 Pettit, op. cit. p. 249
99 Ibid.
100 Pettit, op. cit. p 253
de détermination de l'intérêt commun. S’ils ont  cette certitude 
-c’est-à-dire si la manière dont  les choses ont  été menées  leur 
a permis d'acquérir cette certitude - ils sont donc en mesure 
d'accepter le verdict  sans avoir le sentiment d’être victime 
d’une quelconque domination.101
Cet extrait fait  référence au cas où les citoyens sont gênés par une loi qui leur 
semble aller contre leurs intérêts mais qui est, d’une manière importante, compa-
tible avec leur idée de bien. Dans cette mesure, il semble raisonnable de croire 
que, dans un cas pareil, le citoyen qui porte plainte pourrait, tout en restant en 
désaccord, ne pas se sentir suffisamment violenté pour se considérer sous domi-
nation. Un deuxième cas plus difficile est celui qui suppose que la loi est  consi-
dérée comme allant contre l’idée même de bien que peut avoir le citoyen qui 
porte plainte. Ce cas est bien plus difficile puisque le citoyen qui n’est pas con-
vaincu du caractère non-arbitraire de la loi peut sentir qu’elle va contre ce qu’il 
croit être une vie digne d’être vécue. Dans ce cas Pettit propose de faire une ex-
ception comparable aux exceptions accordées aux communautés indigènes ou 
amish (un degré d’autonomie considérable dans une partie déterminée du terri-
toire national) tant qu’elle ne suppose pas le droit des personnes qui en profitent 
à dominer d’autres citoyens.102
Jusque là, on a vu que, pour se distinguer du libéralisme, Pettit récupère la vision 
de la liberté qui est  présente dans la tradition républicaine: la liberté comme non-
domination. Celle-ci est  définie comme l’absence de la possibilité de l’interfé-
rence arbitraire de la part d’autrui. En incluant la notion de possibilité et  le carac-
tère arbitraire, Pettit commence à montrer en quoi la posture qu’il défend peut 
être une alternative plus riche que le libéralisme dans la mesure où la nouvelle 
définition inclut une dimension de dignité et rend la liberté compatible en prin-
cipe avec la loi. On va maintenant examiner comment est-ce-que la non-domina-
tion façonne l’État républicain et les conséquences que cela a sur l’approche de 
l’égalité.
 4.3. Les conséquences et l’égalité
 Pour continuer notre examen du dépassement du libéralisme on va voir 
quel est le statut de la liberté en tant que valeur vis-à-vis de l’État qui doit la 
promouvoir, et comment il le fait. Il y  a deux manières différentes dans lesquel-
les une valeur, dans ce cas la non-domination, peut guider l’action d’un État: soit 
la non-domination va être honorée par l’État, soit elle va être poursuivie. Un État 
qui honore une valeur veut dire que les actions de cet État sont contraintes par 
cette valeur. Au contraire, poursuivre une valeur permet à l’État d’́aller contre 
cette valeur puisque poursuivre une valeur veut dire chercher la maximisation de 
celle-ci.  En fonction de la relation que l’État a avec la valeur, on dira que l’État 
est déontologique (s’il l’́honore) ou conséquencialiste (s’il la poursuit). Pour Pet-
44
101 Pettit, op. cit. p. 263.
102 Pettit, op. cit. p. 264-265.
tit  la perspective la plus adéquate c’est la dernière: “Si pour maximiser la non-
domination il faut se résoudre à renoncer à la constitution parfaite - celle qui, 
dans chacune de ses clauses exprime cet idéal de la non-domination - alors il sera 
tout à fait naturel de tolérer le renoncement ponctuel, tandis qu’il serait artificiel, 
voir fétichiste, de persister dans la fidélité à l’idéal abstrait”.103  Il ajoute tout de 
suite que cette approche devrait  être adoptée en première instance mais que, au 
cas où elle justifie des actions trop indésirables, elle doit être révisée.
Ceci dit, il faut maintenant déterminer dans quel sens le gouvernement républi-
cain va poursuivre la non-domination. La liberté, nous dit Pettit, a deux dimen-
sions: l’intensité dans laquelle les citoyens profitent des choix déterminés non-
dominés et l’extension, ou la quantité, de choix non-dominés que les citoyens 
peuvent sélectionner. Si le but de l’État est de maximiser la liberté, on peut donc 
se demander s’il doit maximiser l’intensité ou l’extension. Puisque l'évaluation 
d’une action, dans la perspective conséquencialiste, dépend de ses conséquences, 
il est impératif de déterminer quelle est la dimension qui va être promue pour 
ainsi pouvoir évaluer l’action. Le problème d'indétermination se pose de la ma-
nière suivante:
Cette remarque suggère que, de même que les républicains 
peuvent  être conduits à choisir entre un État plus ou moins 
permissif, ils peuvent  avoir à décider entre un État  plus ou 
moins expansif. Chaque fois, il semble qu’on observera cette 
même indétermination quand à la question de savoir si les ré-
publicains opteront  pour un degré plus élevé d'intensité de la 
non-domination sur une extension plus réduite ou pour une 
intensité moindre sur une plus grande extension.104 
Pour faire face à cette indétermination Pettit  procède en deux parties. Première-
ment il assume une supposition assez raisonnable à propos de la relation entre 
l’État et  la non-domination, à savoir qu’un État qui est trop fort, qui est très peu 
permissif, peut devenir facilement lui-même très dominant. Il y aurait donc une 
limite forte à la promotion de l’extension de la liberté (puisque promouvoir l’ex-
tension suppose, d’́après l’auteur, que l’État soit moins permissif). À cela, on de-
vrait ajouter le fait qu’un cadre légal qui vise la promotion de l’intensité de la 
non-domination est  déjà assez permissif: l’́idée est que l’intensification de la li-
berté ne peut se faire que dans un cadre légal lui-même permissif. On peut donc 
dire que, s’il est vrai qu’il y a une limite significative qui s’impose à la promo-
tion de l’extension, et qu’après la promotion de l’intensité l’État peut essayer 
d’augmenter l’extension plus facilement (avec moins de risques de devenir lui-
même dominant), le plus intelligent (le plus bénéfique) est de promouvoir l’in-
tensité de la non-domination des choix déjà présent. Enfin on constate que le 
gouvernement républicain prendra des mesures qui visent à maximiser l’intensité 
de la non-domination.
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On va voir maintenant que cette décision a des conséquences dans le type d’éga-
lité que va défendre le républicanisme. L’intensité de la non-domination, nous dit 
l’auteur, a un trait particulier qui va être le critère qui va orienter le type d’égalité 
à rechercher:
L’intensité de la liberté comme non-domination dont  jouit  un 
individu - son niveau de protection si on veut s’exprimer ainsi 
- n’est pas simplement fonction des pouvoirs qui permettent à 
cette personne de résister aux interférences ou de les prévenir. 
Elle est également fonction des pouvoirs dont disposent les 
autres car, en fonction de la nature et  de l’importance de ces 
pouvoirs on observera des variations dans ce que ses propres 
pouvoirs rendront  possibles, en termes de résistance et  de 
dissuasion.105 
On constate donc que le taux de non-domination des citoyens est une proportion 
entre les moyens qu’ils ont pour résister à la domination et  les moyens qu’ont les 
autres. C’est-à-dire que le taux de l’intensité de non-domination d’un citoyen est 
proportionnel au taux de non-domination de la société. Il s’ensuit que les mesu-
res inégalitaires vont manquer nécessairement le critère de maximisation de la 
non-domination. Une mesure inégalitaire suppose, par définition, qu’il y a quel-
qu’un qui est favorisé et un autre qui est défavorisé; l’intensité de la non-domina-
tion de quelqu’un est réduite au profit de celui de quelqu’un d’autre. Si cela est 
vrai, alors le taux de l’intensité de la non-domination de la société va, dans le 
meilleur des cas, rester le même. On ne peut que conclure, avec Pettit, que le 
gouvernement républicain doit forcément chercher à promouvoir la liberté à tra-
vers de mesures égalitaires.
Cette affirmation nous mène facilement à nous poser la question de la relation 
entre le républicanisme et l’égalité matérielle. Il est envisageable que pour aug-
menter le taux global de non-domination l’État puisse promouvoir l’égalité maté-
rielle. Tout de même, il faut avoir à l’esprit que l’égalité matérielle suppose une 
augmentation de la quantité des choix non-dominés mais pas une augmentation 
de l’intensité de non-domination des choix déjà déterminés. Donc, en principe, le 
gouvernement républicain ne chercherait pas à promouvoir l’égalité matérielle 
puisque, comme on l’a déjà vu, il cherche à augmenter l’intensité plutôt que l’ex-
tension de la liberté. Mis à part ce fait, on peut observer la nature même des me-
sures de redistribution de la richesse. Pour promouvoir l’égalité matérielle, l’État 
doit prendre des mesures inégalitaires: pour augmenter l’extension des choix 
non-dominés des moins favorisés il doit restreindre la quantité des choix des plus 
favorisés. A nouveau, vu que la perspective adoptée ou proposée par l’auteur est 
conséquencialiste, le but est d‘augmenter le taux global de l’extension de la non-
domination. Mais, au vu de la nature des mesures de promotion de l’extension, il 
semble impossible de les maximiser: l’augmentation de l’extension pour une par-
tie de la société suppose la diminution pour une autre partie. Il n’y  aurait pas, 
d’après Pettit, de raison à priori qui indiquerait que le résultat du calcul serait  
positif et donc la promotion de l’extension ne passe pas le test de la maximisa-
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tion. Pettit conclut donc que conceptuellement, le lien entre la non-domination et 
l’égalité matérielle (où l’extension), depuis la perspective républicaine, n’est pas 
aussi fort que le lien avec l’égalité de l’intensité.
Tout de même, quelques pages plus tard, Pettit affirme qu’il est important, pour 
la non-domination, d’assurer un degré d’égalité matérielle. L’auteur explique 
qu’empiriquement il peut être nécessaire d‘assurer quelques conditions écono-
miques: “Si l’État républicain est lié par l’engagement de faire avancer la cause 
de la liberté comme non-domination chez ses citoyens, il doit donc adopter une 
politique consistant à favoriser l’indépendance socio-économique des indivi-
dus”106. Ce que l’auteur reconnait  ici est que, dans des conditions déterminées où 
l’inégalité dans la société est trop  grande, où une tranche de la société est dépen-
dante socio-économiquement d’une autre, il sera nécessaire de promouvoir un 
certain degré d’égalité matérielle. Cela est cohérent avec ce qu’on vient de voir 
puisque tout ce que Pettit  affirme est qu’empiriquement, il est nécessaire d’assu-
rer un degré d'indépendance au citoyen pour promouvoir l’intensité de la liberté. 
L ́idée de l’auteur est que s’il y  a des citoyens qui n’ont pas les moyens nécessai-
res pour fonctionner normalement (s’ils ne sont pas autonomes) dans la société 
ils seront très facilement les victimes d’une possible interférence arbitraire: le 
manque d’éducation, de moyens économiques pour avoir accès à la santé, à l’́i-
nformation de qualité, peut facilement entrainer des actes arbitraires des patrons, 
la dépendance  de la miséricorde des autres en cas de maladie etc. On pourrait 
dire, en d’autres termes, que la dépendance extrême dégénère rapidement dans 
une situation de domination. Ce que doit chercher le républicanisme c’est que les 
citoyens aient  certaines capacités particulières: “Être indépendant, au sens où on 
l’entend ici, c’est disposer d’un espace où l’on est en mesure d’agir de manière 
normale et adéquate au sein de la société, sans avoir ni à solliciter la permission 
d’autrui ni à emprunter ce qui lui appartient”107. Ceci veut dire que l’inégalité 
matérielle doit être réduite mais cela, à des limites très claires. 
Cette réduction des inégalités matérielles est complètement dépendante des con-
ditions empiriques des sociétés, et donc il reste vrai que le lien entre la promo-
tion de l’extension et la posture républicaine reste faible. C’est-à-dire que, là où 
la réduction des inégalités va aussi promouvoir l’intensité de la liberté,l’État de-
vrait agir dans cette direction parce que dans ces cas il est plus bénéfique de le 
faire. On ne visera jamais l’égalité matérielle, pour les raisons qu’on a vues au-
paravant, mais seulement la réduction des inégalités tant que le degré d’égalité 
atteint augmente l’intensité. Le républicanisme reste donc contre l’égalité maté-
rielle tout en acceptant des mesures de redistribution de la richesse.
On a vu jusque là les traits qui, de manière importante, constituent un dépasse-
ment du libéralisme. La perspective républicaine, en passant de la liberté comme 
absence d ́interférence à la liberté comme absence de la possibilité de l’interfé-
rence arbitraire, ou non-domination, avance une alternative au libéralisme très 
intéressante car plus riche. Le changement de définition permet d’introduire la 
dimension de la dignité, de réconcilier les interventions de l’État avec la promo-
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tion de la liberté sans pour autant tomber dans l’autoritarisme ou le populisme. 
L’adoption d’une perspective consequencialiste permet à Pettit de déterminer, 
avec un degré de précision significatif, les pratiques d’un État républicain en 
prônant pour une égalité de droit tout en acceptant une certaine nécessité, dans 
un cadre en principe suffisamment restreint, de réduire les inégalités matérielles. 
Il s ́agit donc de maximiser l’intensité de la liberté plutôt  que son extension, mais 
dans des cas particuliers en acceptant une nécessité de réduction des inégalités 
matérielles. 
4.4 Propriété de Soi-même et la justice sociale à l'é-
preuve de la  contestation 
 Après avoir fait  une sommaire exposition des propos de Pettit, on va es-
sayer de voir comment est-ce-que le républicanisme fait  face à notre conflit entre 
la propriété de soi-même et la justice sociale. Il faut ajouter qu’on a le droit 
d’être optimiste dans la mesure où les propos de Pettit parviennent à articuler de 
manière très intéressante la loi et la liberté tout en introduisant une dimension 
additionnelle à la conception de la citoyenneté. En mettant l’accent sur, disons, 
un droit à ne pas vivre de la miséricorde d’autrui, un droit à regarder les autres 
dans les yeux et les voir comme des égaux, l’auteur inclut donc des éléments ad-
ditionnels à la simple conception libérale. On pourrait voir dans ces gestes répu-
blicains des parallèles à l’articulation lockéenne entre la propriété de soi-même, 
le droit à la vie et la liberté des individus. Avant d’introduire le problème de la 
justice distributive dans le républicanisme il faudrait le construire,  le traduire 
dans des termes aptes au républicanisme en tenant toujours compte de ce qu’on a 
appris dans la troisième partie de ce texte.  
On va commencer au même point  que celui par lequel Pettit commence son ou-
vrage, c’est-à-dire par Isaiah Berlin. Dans son article “Two Concepts of Liber-
ty”108   il expose deux manières de concevoir la liberté : l’une négative, comme 
absence d’interférence, et l’autre positive, comme maitrise de soi. Berlin prend 
une position claire et  soutient que l’État démocratique doit adopter la première 
conception, puisqu’il pense que l’autre mène à un État anti-démocratique. On va 
laisser de coté ce sujet et  se concentrer sur quelques lignes de l’exposition que 
Berlin fait  de la liberté négative. Lorsqu’il explique cette conception, il accorde 
quelques lignes à une autre version de la liberté, qu’on appellera liberté écono-
mique: l’idée est que la situation où personne n’a les moyens d'accéder à quelque 
chose qui est permis par la loi, est identique à la situation où cette chose est in-
terdite par la loi109. Berlin croit  que cette conception est incorrecte, mais il en 
parle pour renforcer la définition de la liberté comme absence d’interférence in-
tentionnelle. L’auteur soutient que la liberté économique est une simple confu-
sion entre la liberté et la capacité. 
48
108 Berlin (2002) Liberty, Oxford: Oxford University Press.
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La confusion entre ces deux choses est seulement possible, d’après Berlin, si on 
croit en même temps que mon incapacité économique est le résultat du fait qu’il 
y a des personnes plus favorisées que moi. Le raisonnement est à peu près le sui-
vant: Si je suis dans une position moins favorisée et que ma position est due au 
fait  que d’autres personnes sont plus favorisées que moi et que ma position 
moins favorisée a pour conséquence que je  ne peux pas accéder à plusieurs de 
mes choix, alors je peux dire que je ne suis pas libre. Berlin prend parti pour la 
liberté dans le sens négatif sans inclure la liberté économique, puisqu’elle ne se-
rait  qu’une confusion entre la capacité et la liberté, confusion qui dépend d’un 
certain ensemble de croyances à propos du fonctionnement du monde et la socié-
té. L’état, pour l’auteur, doit assurer prioritairement aux citoyens le fait de ne pas 
subir des interférences externes.
On va essayer de montrer que les propos de Berlin sont très limités. (1) Premiè-
rement on peut essayer de montrer qu’assumerl’idée que la position des moins 
favorisés est le produit des fortes inégalités présentes dans nos sociétés est une 
supposition raisonnable. On peut par exemple dire, sans présupposer un ensem-
ble de croyances très particulières, que quand quelqu’un arrive au monde, il ar-
rive dans un lieu où la richesse est  déjà distribuée ou du moins où les sources 
importantes de production de richesse sont déjà distribuées. Ceci semble être un 
fait  qui pour être accepté comme tel ne suppose pas une vision du monde déter-
minée, mis à part  quelques généralités à propos de l’économie (i.e. L ́existence 
de quelque chose dite ‘source de richesse’, ou le caractère à peu près limité de 
ces sources, etc.). On peut donc dire que l’incapacité peut se traduire comme ab-
sence de liberté dans le sens que Berlin privilégie, sans avoir besoin d’accepter 
des schémas conceptuels et des visions du monde significativement éloignées de 
l'expérience commune.
(2) La deuxième stratégie qu’on peut adopter est d’essayer de montrer qu’il y  a 
des domaines de l’action humaine où il n’est pas nécessaire de supposer que la 
situation des moins favorisés est le produit des inégalités, pour pouvoir dire que 
leur liberté se voit endommagée par leur situation économique. Pour montrer ce-
la on peut penser au cas suivant: imaginons un jeune homme de 20 ans, disons 
qu’il s ́appelle M. P. Il vient d’une famille très peu aisée économiquement par-
lant. M.P est un citoyen d’un État qui accorde une plus grande priorité à la dé-
fense de la liberté négative qu’à la liberté économique. Il a donc eu une éduca-
tion, mais très faible et une éducation technique assez limitée après le lycée. Il 
faut préciser, pour que le cas fonctionne, que la situation économique de M.P est 
due uniquement à l ́irresponsabilité de ses parents qui ont  perdu tout l’argent 
dans des paris insensés avant la naissance de leur fils. M.P. a vingt ans,  il rentre 
donc dans le monde de l’emploi et dans le monde politique. La constitution de 
son pays lui assure, évidemment, le droit de voter librement (sans aucune interfé-
rence) dans des élections démocratiques. Il a le droit, en principe, de voter pour 
un candidat parmi plusieurs. D’après Berlin, il est libre de voter, de choisir le 
dirigeant qu’il veut, ou du moins de participer au choix, de manière libre. Mais 
dans la proposition ‘il est libre de choisir’ il y a, dans le prédicat, deux éléments 
qui doivent  être le cas dans le monde pour que la proposition soit vraie: le sujet, 
dans ce cas M.P, doit être libre et il doit avoir la possibilité de choisir. Dans le 
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cas qu’on a décrit, est-ce-que M.P a la possibilité de choisir? Le choix, par défi-
nition, suppose plusieurs options pour que M.P décide. Mais ces options, même 
s’il y a plusieurs candidats, peuvent  ne pas être effectives vu que l’éducation de 
M.P a été très mauvaise et qu’il est probable qu’il n ́ait pas acquis les capacités 
d’analyse et l’information nécessaires pour choisir le candidat qui représente de 
la meilleure manière ses intérêts. Il est fort probable que par manque de capacité 
(qui s ́explique par son niveau économique) M.P n’a pas la possibilité de choisir 
effectivement. Certes, personne ne l’oblige à rien mais on serait  tenté de mettre 
en question la possibilité de choisir. S’il est vrai que M.P n’a pas la possibilité 
effective de faire un choix informé, raisonnable etc. alors la proposition ‘il est  
libre de choisir’ est fausse110. Il semblerait qu’il n’a pas la liberté politique de 
choisir librement le gouvernement puisque dans un sens important, il ne choisit 
pas vraiment, même si personne ne l’oblige à rien.
Imaginons maintenant le cas de l’emploi. M.P cherche un travail mais avec son 
niveau d’étude il n’a que quelques options assez limitées et similaires: salaire, 
type de contrat etc. On se retrouve dans le même cas: certes personne ne l’oblige 
à accepter tel ou tel emploi avec tel ou tel type de contrat, mais il n’a pas pour 
autant le choix. Il décide entre des possibilités qui ne sont pas différentes dans un 
sens significatif et il est évident qu’il ne peut pas ne pas travailler, en principe. Si 
notre cas fictif est similaire au monde, on peut dire qu’il est absolument envisa-
geable de penser que, même si la situation économique de quelqu’un n’est pas le 
résultat de la situation économique des autres, le manque de moyens économi-
ques (le manque de capacité) restreint la liberté politique des individus, puisque 
pour choisir librement il faut être d’une part dépourvu d'interférence et, d’autre 
part, avoir la possibilité de choisir entre plusieurs options effectives. Il faut être 
capable de fonctionner normalement dans sa société. Comme on l’a vu dans la 
première partie, ainsi que dans le reste de ce texte, pour répondre à ce problème 
on cherche à assurer les (desc.) mais leur mise en œuvre rentre en conflit avec la 
propriété de soi-même. 
À première vue on pourrait penser très raisonnablement que le républicanisme 
n’est pas victime de ce conflit. D’une part la définition de liberté est considéra-
blement différente et d’autre part  la position conséquencialiste permet à Pettit de 
ne pas avoir un engagement très fort avec un ensemble de droits particuliers 
comme c’est  le cas du déontologisme. Mais on va montrer qu’il est possible de 
réintroduire le problème qui existe entre la justice distributive et la liberté et la 
propriété de soi même. Pour ce faire, on va premièrement rendre la position ré-
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110 On suppose ici que, dans certains domaines de l’action humaine il y a une différence capitale 
entre un choix, qu’on peut qualifier de, capricieux, arbitraire,  et un choix effectif,  informé. Certes 
il faudrait déterminer plus exactement quels sont ces domaines et quelle est la différence entre les 
deux types de choix. À titre d’indice on pourrait penser que les domaines pertinents sont ceux où 
l’individu choisit en tant que citoyen ou ceux où les conséquences des choix ont des conséquen-
ces sur l’individu comme citoyen. Par ailleurs, la différence entre les deux types de choix pour-
rait être tracée grâce à la possibilité que peut avoir l’individu pour justifier son choix. On pourrait 
penser que dans le cas des choix par caprice,  arbitraires, qu’il fait parce qu’il faut les faire, la 
capacité de justification est très limitée. Ces choix n’exprimeraient pas une conception du bien, 
ne seraient pas le fruit d’une délibération. Dans les choix qu’on a appelés ici choix effectifs le cas 
serait le contraire: l’individu serait tout à fait en mesure de justifier sa décision. Si cette distinc-
tion,  tracée ici de manière très brève,  la proposition ‘il est libre de choisir‘ serait fausse pour le 
deuxième type de choix qui seraient ceux qui sont pertinents pour notre analyse.  
publicaine aussi forte que possible. Le grand avantage face au libéralisme c’est la 
relation qu’entretiennent la liberté et la loi. Cet avantage, qui est la compatibilité 
de la loi et liberté, s’exprime à peu près de la manière suivante:
(i) La liberté est l’absence de domination, l’absence de la possibilité de l’interfé-
rence arbitraire.
(ii)Une loi constitue la liberté si et seulement si elle n’est pas dominante.
(iii)Elle n’est pas dominante si et seulement si elle n’est pas arbitraire.
(iv)Elle n’est pas arbitraire si elle est en accord avec les intérêts des citoyens.
(v)Elle est en accord avec les intérêts des citoyens si elle passe ‘l’épreuve de la
Contestation’.
(vi)Elle passe l’épreuve de la contestation’ si la partie qui se sentait dominée par 
la loi
ne se sent pas dominée après le dialogue même si elle n’est pas d’́accord avec la 
loi. (vii)Ou si la partie qui se sentait dominée continue à se sentir ainsi, après le 
débat, mais que l’État réussit à instaureré une exception dans le territoire qui 
permet aux « perdants » de ne pas subir la loi particulière qu’ils ressentent 
comme dominante.
Cette présentation permet de voir plus clairement comment est-ce-que la relation 
entre la loi et la liberté fonctionne: pour que la loi et la liberté soient compatibles 
il est  nécessaire, vue la définition de la liberté, que la loi ne soit pas elle-même 
arbitraire. Et pour que cela soit le cas il est impératif que la loi soit mise à 
l’épreuve de la contestation, qui a des règles précises (cf. p. 52-59), et que le ré-
sultat final de ce processus soit le sentiment de non-domination de celui qui con-
testait la loi. La compatibilité de la loi et  de la liberté repose donc sur le  proces-
sus de contestation et  sur le sentiment du citoyen (ou groupe de citoyens) qu’a 
mis en question une loi particulière.
On va voir maintenant comment est-ce-que ceci peut bien fonctionner dans plu-
sieurs cas, mais aussi comment cela ne fonctionne pas dans le cas du conflit  entre 
la justice distributive et la liberté. On peut commencer par le cas de contestation 
le plus facile. Un voleur porte plainte contre une loi qui punit le vol. Il considère 
qu’une telle loi va à l’encontre de ses intérêts et en effet il a raison. Mais ce n’est 
pas pour autant que l’État doit changer la loi. Dans ce cas les intérêts du citoyen 
qui met en question la loi sont une forme explicite de domination: le voleur veut 
en termes pratiques que l’État lui assure le droit de nuire à quelqu’un. Ce cas est 
facile puisque le fait que la loi doive tendre à être aussi non-dominante que pos-
sible ne suppose pas nécessairement que la loi doive permettre la domination 
pour être non-dominante. Il est vrai que la logique conséquencialiste peut per-
mettre ceci mais si et seulement si la domination maximise le taux global de l’in-
tensité de la non-domination, et il est difficile de penser que le droit de voler ait 
cette conséquence. Voyons un deuxième cas: l’État instaure une loi contre la dis-
crimination religieuse. Personne ne peut, par exemple, renvoyer quelqu’un pour 
des raisons religieuses. Mais il est possible qu’un employeur se sente dominé vu 
qu’il est très religieux et  préfère ne pas partager sa vie avec quelqu’un d’une foi 
différente. Donc, il conteste la loi. Supposons qu’il perde le procès de contesta-
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tion. Si le processus est délibératif, équitable, et si les raisons qui sont utilisées 
pour justifier la loi sont en principe acceptables pour le citoyen qui l’avait mis en 
question, on peut penser qu’il ne se sentira pas dominé même s’il a, soi-disant, 
perdu dans le débat public111. Dans ce cas, qui est moins évident que le dernier, 
on peut toujours penser que le républicanisme peut bien arriver à constituer la 
liberté de tous les citoyens, même de ceux qui ne seraient pas d ́accord complè-
tement avec la loi mais qui pourraient accepter le principe qui la guide112. Avec 
ce cas en tête, on peut continuer avec un troisième cas: que faire dans le cas où 
un groupe de citoyens ne reconnait point ses intérêts dans une loi et que la loi 
attaque frontalement l’idée de bien du groupe? Pettit nous donne la réponse ex-
plicitement à un cas comme celui-là:
Dans une société républicaine, les individus et les groupes dis-
sidents doivent  donc disposer d’une possibilité de revendiquer 
un traitement juridique spécifique. (...) Pensons aux disposi-
tions souvent élaborées par les peuples indigènes dans les so-
ciétés post-coloniales. Pensons également aux accommode-
ments mis en place aux États-Unis pour traiter le cas de cer-
tains groupes religieux comme les amish. (...) Comme souvent, 
dans ce qui précède, je ne peux ici qu’indiquer certaines possi-
bilités qui auraient besoin d’un analyse empirique détaillée.  
On peut  dire donc que dans les cas où le sentiment de domination est insurmon-
table, à cause du contenu particulier d’une loi et  son incompatibilité avec une 
vision du monde particulier, il est  toujours possible pour l’État républicain d’es-
sayer de régler le problème en accordant un certain degré d ́autonomie sous cer-
taines conditions. Le républicanisme est donc une option qui est assez adaptable 
et qui, en conséquence, peut très bien répondre au sentiment de domination pour 
ainsi assurer le caractère non dominant de la loi. 
On peut maintenant passer à l’examen du cas de la justice distributive et du ré-
publicanisme. On a vu que cette position a un engagement avec la redistribution 
de la richesse. Certes, c’est un engagement limité qui ne se compromet pas avec 
la redistribution de la richesse tant qu’elle maximise l’intensité de la liberté. 
C’est-à-dire dans les cas où quelques citoyens n’ont pas les capacités pour fonc-
tionner normalement dans la société. Là où les inégalités sont trop  fortes, l’asy-
métrie extrême entre les plus favorisés et les moins favorisés met ces derniers 
dans une position très vulnérable face à la domination qui justifierait l’interven-
tion de l’État. Ceci semble impliquer l’intervention de l’État dans le marché et 
l’instauration d'impôts pour assurer le développement des capacités des citoyens 
qui leurs permettent de fonctionner normalement dans la société. La question qui 
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111 Dans l’exemple on pourrait penser que faire appel à la liberté de culte pourrait être une rai-
son acceptable par les parties: il est envisageable que l’employeur, en tant que personne qui a une 
idée du bien qui intègre un culte déterminé, est aussi intéressé a promouvoir la liberté de culte 
même si cela suppose d’être plus tolérant, au moins dans la vie publique.
112 Ou au moins des citoyens qui acceptent une condition particulière du monde contemporain: 
“Quand bien même j’aurais tort sur ce point, il ne demeurerait pas moins vrai (...) que quiconque 
se réjouit de vivre dans les couches dominantes de la société pluraliste contemporaine chérira 
certainement cet idéal qui consiste à n’être dominé par personne” Pettit, op. cit. p. 131
se pose est si l’État  républicain et  sa définition de liberté sont immunes aux criti-
ques des libertariens. Autrement dit, est-ce-que les impôts passent ‘l’épreuve de 
la contestation’? Ce qui est en jeu semble être assez important mais Pettit semble 
indiquer juste que: 
Une objection est que, sous cette politique, quelques uns béné-
ficient en volant  (contraignant) les autres et que ce vol (cette 
contrainte) n’est  jamais correcte, qu’elle soit faite par des cri-
minels ou par l’État. (...) [S]i elle avait  du succès, [l’objection] 
mettrait en question non seulement  la légitimité du degrés ré-
publicain de régulation, mais la légitimité de n’importe quelle 
régulation; ce serait  la légitimité de l’État même qui serait  en 
question. Donc cette objection est problème pour le liber-
tarianisme comme il l’est pour la théorie républicaine de 
l’État; c’est à ce problème que Robert Nozick s’adresse 
au nom du libertarianisme. 113
On vient de voir différentes manières répondre à cette question. On peut essayer 
de voir quel est le cas qui s'accommode à celui qu’on examine. Ce que le liberta-
rien réclame, c’est que les impôts sont incompatibles avec la liberté et la proprié-
té de soi-même, mais pour critiquer le républicanisme il faudrait  traduire cette 
critique (qui est formulée dans le schéma conceptuel du libéralisme) dans le 
schéma conceptuel qui convient. Le républicanisme, vu sa perspective consé-
quencialiste, ne défend pas un ensemble de droits particuliers mais honore la va-
leur de la non-domination, mais la propriété de soi-même peut très bien être vue 
comme un intérêt très important pour les citoyens. On peut même dire que c’est 
un intérêt très important pour les citoyens, car après tout, ce qui est en jeu est le 
fait  de pouvoir posséder légitiment des fruits de leur peine et leur industrie. On 
se retrouve donc dans une situation similaire au cas ou la loi est  perçue comme 
allant contre un intérêt constitutif de la vie de quelqu’un, c’est-à-dire dans le cas 
deux ou trois.
La question qui se pose est de savoir si le citoyen libertarien a un intérêt  commun 
avec ceux qui sont favorisés par la loi. Il est très probable qu’il considère la santé 
ou l’éducation comme des biens mais le l’enjeu ici est  de savoir si quelqu’un qui 
valorise sa propriété de soi, son droit à choisir librement que faire avec les fruits 
de son travail, va accepter l’imposition d’une loi de redistribution de la richesse. 
Est-ce-que pour ce citoyen qui conçoit le droit sur lui même et sur son travail 
comme partie fondamentale d’une vie qui est digne d’être vécue peut se sentir 
satisfait par le processus de contestation? On peut supposer que, si la mise en 
question des impôts est faite sur la base de la propriété de soi-même, alors il est 
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113 “One objection is that, under this policy, some are benefited by robbing (restraining) others 
and that such robbery (restraint) is never right, whether perpetrated by criminals or by the state. 
(...) [I]f successful, [the objection]would not just challenge the legitimacy of a republican level of 
regulation,  but the legitimacy of any regulation whatsoever; it would put the very legitimacy of 
the state in question. This objection is as much a problem for libertarian as for republican theo-
rists of the state, then; indeed, it is the problem that Robert Nozick tries to address on behalf of 
libertarianism” Pettit (2006). ‘‘Freedom in the Market’’. Politics,  Philosophy and Economics 5 p. 
145.
peu probable que le citoyen libertarien n’ait aucun intérêt en commun pour ne 
pas se sentir dominé: il est probablement intéressé par l’éducation ou par la santé 
mais pas forcément intéressé par l’idée de les payer pour autrui et vice-versa. Il 
ne semble pas très clair que le processus de contestation avec le citoyen liberta-
rien soit un désaccord raisonnable. 
Mais supposons que ce soit le cas et que le citoyen libertarien puisse accepter la 
limitation de sa propriété de soi-même sans être d’accord mais sans se sentir do-
miné. Dans ce cas de figure il n’est pas nécessaire que le processus de contesta-
tion se dénoue en faveur des mesures de redistribution. Pettit reconnait, pour ré-
pondre aux objections de McMahon qu’il est fort probable que l’État ait des rai-
sons pour ne pas intervenir même si son intervention supposait une augmentation 
de l’intensité de la liberté. Il distingue deux cas qui se ressemble au notre: d’une 
part le cas où une situation de domination crée d’autres bénéfices qui font qu’il 
ne soit  pas dans l’intérêt publique d’attaquer cette situation de domination. 
L’exemple qu’il utilise, pertinent pour notre cas, est celui d’un endroit de travail 
où il y a de la domination. Mais sa source, une faible loi de travail, crée de la 
prospérité. Les dominés n’ont donc pas l’intérêt de changer leur situation à la 
lumière de ces conséquences. Un deuxième cas ‘est celui où les croyances pro-
fondes (par des raisons culturels par exemple) des citoyens produisent des situa-
tions de domination mais ils ne partagent pas l’intérêt commun de réduire ces 
situations de domination. Dans ce cas là, nous dit l’auteur, l’État républicain 
n’est pas autorisé à intervenir.114 L’acceptation de ces deux possibilités peut met-
tre en question la réalisation, entre autres, de la mise en place, complète ou par-
tielle, des droits sociaux ou économiques et pourrait, donc, ouvrir la porte à des 
inégalités et à des situations de dépendance. 
Supposons qu’on se retrouve donc avec un cas similaire au dernier qu’on a vu, 
c’est-à-dire celui d’un citoyen qui se sent dominé, qui trouve que la loi est in-
compatible avec son idée de bien, et qui la trouve considérablement injustifiée. 
La solution serait donc d’accorder une exception. Mais on peut penser qu’établir 
une zone du territoire où vivent ceux qui ne veulent pas payer d’impôts n’est pas 
la même chose qu’établir une zone où une communauté traditionnelle a une cer-
taine autonomie vis à vis de la loi. Sans prétendre être expert en économie, on 
peut penser que, vu le fonctionnement du marché, établir une telle zone semble 
avoir pour conséquence que tout le système productif préférerait être dans cette 
zone: moins d’impôt veut dire moins de coûts de production. Si ceci est vrai, on 
peut donc penser qu’accorder une exception n’est pas très viable, ou plus diffi-
cile, que dans d’autres cas vu le mode de fonctionnement de l’économie.
On a vu comment le républicanisme peut très bien affronter des conflits entre les 
citoyens et ses croyances et la loi. Mais on a vu aussi que dans le cas de la justice 
distributive la situation est différente, à cause des particularités du problème. Il 
parait qu’on a de bonnes raisons de penser que si ce conflit se présente, ce qui est 
fort probable, la loi va être perçue comme dominante. Tout de même, Pettit peut 
toujours faire appel à la logique conséquencialiste et dire que même s’il y  a un 
degré de domination il est justifié puisqu’il maximise l’intensité de la liberté. 
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114 Pettit Pettit (2006) “The Determinacy of Republican Policy: A Reply to McMahon” dans 
Philosophy & Public Affairs, Vol. 34, No. 3, p. 282-283.
Mais on pourrait lui demander si dans ce cas cette logique est toujours valide. 
Lui-même reconnait qu’il y a des cas où le conséquencialisme pourrait  être mis 
en question:
Je soutiens qu’il est préférable, en premier lieu, d’adopter une 
attitude conséquencialiste  à l’égard d’une valeur telle que la 
non-domination. La raison d’une telle qualification réside dans 
le fait  que si la promotion de la non-domination implique de 
recourir à des aménagements et à des stratégies constitution-
nels qui, intuitivement, répugnent notre sens moral, nous pou-
vons bien dès lors nous demander si la non-domination est 
effectivement un idéal politique adéquat  ou (...) si la politique 
appropriée était  bien celle visant la promotion de l’idéal, plutôt 
que celle s’en tenant au respect de ce qu’il implique.115 
On n’aurait pas de raison, a priori, de ne pas penser que ce cas est un de ces cas 
où on pourrait réévaluer cette logique; après tout le libertarianisme a une position 
considérablement forte qui s’appuie sur un concept significatif. De ce fait, la ré-
ponse qui s’appuie sur la maximisation semble être peu satisfaisante, d’ailleurs, 
elle l’est depuis le début: le citoyen qui remet en question la justice distributive 
met en question exactement cela, il peut raisonnablement dire qu’il n’est pas in-
téressé par le bien-être général, si celui-ci suppose qu’il ne peut pas choisir li-
brement que faire avec ce qui semble être légitimement à lui. C’est exactement 
en ça que consiste la position de Nozick: il ne semble jamais nier que l'accès à 
certains moyens ne soit pas important, mais il n’est pas volontaire pour payer le 
prix. Quand Pettit affirme la voie conséquentialiste comme réponse aux liberta-
rien, eux ils affirmeront toujours leur choix, raisonnable, pour un système politi-
que où ils ne seront pas traités comme des esclaves ou ils ne seront pas volés au 
nom de l’intérêt d’ordre supérieur de la majorité, ou ils seront traités comme des 
personnes. C’est un prix que, ex hypotesi, ils sont prêt à payer.
Les mesures de redistribution de la richesse rentrent en conflit avec la liberté 
comme non-domination puisqu’elles ne passent pas ‘l’épreuve de la contesta-
tion’: le citoyen qui les met en cause peut difficilement être satisfait avec le ré-
sultat du dialogue. Même si la définition de la liberté est différente, il est tou-
jours possible de retraduire ce problème au schéma du républicanisme avec une 
force considérable. Ce qui est intéressant est que, à travers cette traduction, on 
voit assez clairement que le conflit qui existe entre la propriété de soi-même et la 
justice distributive se pose d’une part en termes d’incompatibilité mais d’autre 
part surtout en termes de justification: tant qu’on n’arrive pas à justifier la res-
triction  de la propriété de soi-même, il restera difficile de justifier la redistribu-
tion sans faire appel à un supposé intérêt de la majorité sur l’intérêt individuel, 
qui présente le problème de la tyrannie de la majorité (dans le cadre libéral 
comme dans le cadre républicain).
Pour conclure cette partie, on peut dire qu’on a vu comment s’opère le dépasse-
ment du libéralisme par le républicanisme. Premièrement le républicanisme 
adopte une définition différente de la liberté qui intègre des éléments intéres-
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sants. D’une part l’inclusion du caractère nuisible de la possibilité de l’interfé-
rence permet d’introduire une dimension de souveraineté et  de dignité qui doit 
être promue par l’État. D’autre part le fait que les interférences, ou possibles in-
terférences, qui sont découragées soient uniquement celles qui ont un caractère 
arbitraire permet de réconcilier avec assez de succès le conflit  entre la loi et la 
liberté: dans le cadre républicain la liberté est constituée par la loi sans pour au-
tant devenir autoritaire. Deuxièmement le républicanisme adopte une perspective 
conséquencialiste et donc adopte l’intensification de la liberté comme une valeur 
a promouvoir. Ceci lui permet d’être plutôt adaptable à plusieurs situations pour 
ainsi être un gouvernement assez inclusif et donc assez adapté au monde plura-
liste  de l’époque contemporaine. Mais on a aussi vu que même si le républica-
nisme a des avantages face au libéralisme il demeure vulnérable au conflit qu’il y 
a entre la liberté, la propriété de soi-même et la justice distributive. Les mesures 
de redistribution de la richesse restent peu ou pas justifiables pour quelques pos-
sibles citoyens et donc ne passent pas le ‘l’épreuve de la contestation’.
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5. Propriété de soi-même et Justice Sociale: 
Une solution par la non-domination
 
If all you got is all you mention,
Move on the way i tell you, 
Move on the way i tell you.
Skindred, “Ratrace”, Roots Rock 
Riot
Stop the poverty desease and we’ll 
start rapping abour birds and trees.
Ice T, “Gangsta Rap”, Gangsta Rap
 Ayant présenté l’option républicaniste et surtout  ayant vu les atouts dont 
elle dispose pour arriver à résoudre notre problème. On a finalement toutes les 
pièces dont nous avions besoin pour proposer une manière de surmonter le défi 
libertarien. On va commencer par rappeler ce qu’on a retenu de notre interpréta-
tion des propos de Locke. Dans un deuxième moment, on essaiera de montrer 
que si dès lors qu’on a  cela en tête on est en mesure de reformuler la relation 
entre la liberté comme non-domination et  le droit qu’ont les individus sur eux-
mêmes. On analysera aussi les conséquences que ceci aurait sur la vision répu-
blicaniste et en particulier sur sa relation avec l’égalité. On montrera ainsi com-
ment est-ce-que le problème est dépassé. 
5.1. L’héritage Lockéen 
 Dans la troisième partie on va essayer de réinterpréter la justification de 
la propriété privée de Locke. On a tenté de retrouver une piste qui nous permette 
de résoudre l’opposition entre la propriété de soi-même et la justice sociale. Pour 
cela, on a reconstruit  la relation entre ce droit qu’ont les hommes sur eux-mêmes, 
la liberté et leur droit à la vie (comme un certain type de vie et non comme un 
droit à la survie). Cette examen du texte de Locke, et  la défense de cette interpré-
tation face aux critiques de Kramer, nous ont mené à conclure que:
1) Le droit  de posséder des portions de ressources naturelles est nécessaire et 
donc légitime dans la mesure où les hommes, qui ont une condition charnelle, en 
ont besoin pour assurer leur vie et sa jouissance. Pour actualiser ce droit à la vie, 
ils le font légitimement en s’appropriant des ressources
2) La seule manière légitime d’actualiser ce droit est par le travail. Le travail, 
comme activité, est  la propriété du travailleur puisqu’il est  une personne. Cela 
veut dire qu’il peut choisir librement et donc  faire des actions intentionnelles. 
C’est parce qu’il est  libre qu’il a un droit exclusif sur sa personne, ses actions et 
leurs résultats. 
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3) Les hommes sont alors libres de rechercher leur bien-être116. Personne n’au-
rait  le droit de les en empêcher tant  que leurs actions restent en accord avec les 
deux clauses qui régulent l'appropriation et que leur capacité productive n’ait pas 
été exercée en transgressant le droit exclusif d’une autre personne (les droits qui 
sont conséquence de 2)).
Ce bref rappel de notre piste nous permet de voir en quoi elle est une piste. 
Comme on l'a montré avec l'exemple du premier accaparateur et du dépossédé, 
même s'il choque nos intuitions, les raisons pour lesquelles la situation du 
deuxième serait condamnée par 3) ne sont pas claires Les limites à l’appropria-
tion légitime sont justifiées au nom de 1) et 2) et la situation du dépossédé sem-
ble être en accord avec cela. On pourrait penser que le fait qu’il ait besoin de tra-
vailler pour actualiser 1) pourrait justifier la limitation des droits du premier ac-
caparateur. Mais dans le cadre décrit, on n’a pas de raisons de penser que le dé-
possédé n’a pas les moyens de rendre effectif son droit à la vie. Tant que 2) le 
paye suffisamment il peut très bien le faire. Ce qui semble nous choquer, c’est 
l’asymétrie entre la situation de nos deux protagonistes. Mais cette asymétrie 
n’est pas condamnable à la lumière des critères qu’on a formulé. C’est en cela 
que la position de Pettit est très utile. Son analyse de la liberté qui aboutit à une 
nouvelle définition nous permet de voir en quoi la situation du dépossédé est in-
juste: il se retrouve dans une telle situation de dépendance qu’il est  dominé. Sa 
situation peut à tout moment s’empirer, en fonction de la volonté du premier ac-
caparateur.  
Si on formule les choses de cette manière, notre problème semble dépassé, et en 
effet il l’est presque. Ceci dit, on a vu à la fin de la dernière partie, que les propos 
de Pettit ne semblent pas suffisants pour le faire complètement. Ceci parce que 
pour que les limitations à la liberté du premier accaparateur soient justifiées, el-
les doivent  être non-arbitraires. C’est-à-dire qu’elles doivent être en accord avec 
les intérêts publics, et en particulier avec les intérêts des concernés. Mais les 
conditions qui déterminent le processus de contestation semblent laisser suffi-
samment de place pour que le premier accaparateur revendique le droit d’être 
traité comme une personne, et donc le droit qu’il a sur lui-même et ses actions. 
Ceci limiterait fortement, sinon complètement,  l’engagement du républicanisme 
d’assurer l'indépendance des citoyens les moins favorisés de la république. Pour 
faire face à cela il faudrait ôter la justification du plein droit à la propriété de soi-
même sans pour autant créer le sentiment de domination chez le premier accapa-
rateur. Pour cela on propose d’articuler la piste lockéenne et liberté comme non-
domination. 
5.2 Non-domination et propriété de soi-même 
 Le droit exclusif des individus sur eux-mêmes, à la lumière de notre in-
terprétation, veut  dire que les personnes auraient un droit  d’agir librement, sans 
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intervention tant que leurs actions ne nuisent pas à autrui. Sous l’optique du ré-
publicanisme ceci change sensiblement. Ils auraient, maintenant, le droit d’agir 
sans la possible intervention arbitraire d’autrui. Tout de même, il ne faut pas ou-
blier la relation entre l’autre pôle normatif de la justification lockéenne. Ce qui 
autorise les individus à utiliser leur capacité d’agir librement pour s’approprier 
certaines ressources naturelles c’est ce qu’on a appelé le droit  à la vie. Si on ac-
cepte que l'individu capable d'avoir un droit  sur lui-même c'est seulement celui 
qui est libre, et qu'il ne peut utiliser ce droit d'appropriation que s'il le fait  pour 
améliorer sa vie sans limiter les droits des autres, on peut en conclure qu'avoir un 
niveau considérable d'indépendance est nécessaire pour pouvoir dire de lui qu'il 
est libre, et donc pour pouvoir dire de lui qu'il est propriétaire de lui-même. Ceci 
permettrait à la proposition de Pettit  de limiter la propriété de soi-même. Exami-
nons ça plus lentement: 
i) Les hommes ont  le droit de s’approprier des ressources naturelles parce qu’ils 
en ont besoin pour avoir une vie. La ‘vie’, ici, est comprise en un sens différent 
de la simple survie. 
ii) Seul un agent libre est propriétaire de lui-même.
iii) Un individu est libre si et seulement si il ne peut être victime de l'interférence 
arbitraire, c’est-à-dire s’il n’est pas dominé.
iv) La dépendance socio-économique place l’individu dans une situation de do-
mination. Des aspects significatifs de sa vie, sa santé, son éducation etc. dé-
pendent, dans ces cas, de la volonté et du bon vouloir d’autrui.  
v) On ne peut donc pas dire d’un individu qui dépend socio-économiquement de 
la volonté d’autrui qu’il soit libre.
vi) On ne peut donc pas dire qu’il soit propriétaire de lui-même. Un individu qui 
est dépendant est dominé ou est très vulnérable à la domination.   
vii) L’État doit maximiser l’intensité de la non-domination. 
viii) Il doit donc minimiser la dépendance  socio-économique pour assurer la 
non-domination et le droit à la propriété des individus sur eux-mêmes. 
Pour mieux comprendre ce raisonnement, il faudrait  expliquer au moins deux 
choses: pourquoi cette limitation ne serait  pas arbitraire, et pourquoi la propriété 
de soi-même n’est pas formelle. 
La réponse à la première question dépend de la définition d’arbitraire dans la 
théorie républicaine. Autrui peut arbitrairement interférer dans les choix d’un 
individu si l’interférence ne tient et  ne doit pas tenir compte des intérêts de l’in-
dividu. Si, par exemple, un État peut agir sans tenir compte et sans être forcé (par 
la loi par exemple) de tenir compte des intérêts des citoyens, il est un État  domi-
nateur. Réciproquement, si un État  agit au nom des intérêts publiquement recon-
nus par les citoyens, il n’est pas dominateur. Si on accepte le raisonnement qu’on 
a présenté avant, il semblerait que pour que le citoyen qui réclame son droit sur 
lui-même et sur les fruits de son travail puisse le faire, il est forcé d’accepter la 
valeur des éléments qui garantissent l'autonomie des individus et donc les mesu-
res qui assurent cette autonomie. En défendent l’accès à un minimum de moyens 
matériels, un certain degré d’égalité, l’accès aux droits économiques, sociaux et 
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culturels, l’État n’attaque point le droit à choisir que faire de sa propre personne 
et ses actions, mais il le garantit. C’est précisément en cela que la propriété de 
soi-même défendue par une politique républicaniste n’est  pas formelle. La ma-
tière première où s’exerce la propriété de soi-même n’est pas le monde mais la 
personne, comme l’indique le terme même117. On dit d’un droit qu’il est formel 
quand il n’est jamais appliqué par l’individu. Revenons sur l’exemple du premier 
accaparateur et du dépossédé. Quand le républicaniste condamne la situation du 
dernier en disant qu’il est dépendant de l’accaparateur, ce qu’il condamne c’est 
qu’il est dominé parce que, entre autres, il n’est pas en mesure d’actualiser le 
droit qu’il a sur lui-même. Il n’est pas libre puisqu’il est dépendant, et donc il ne 
peut pas choisir que faire de ses capacités. Il n’est pas forcé de travailler pour 
l’accaparateur mais la distribution des ressources ne lui permet pas de choisir 
autre chose et donc d'accéder à la vie d’une personne118. 
Ceci dit, l’interprétation qu’on fait de la propriété de soi-même à la lumière de la 
non-domination change aussi cette dernière. Elle modifie en particulier la rela-
tion entre la non-domination et l’extension de la non-domination. On a vu que 
Pettit privilégie la promotion de l’intensité de la liberté sur son extension en ex-
pliquant que le lien qui existe entre cette dernière et la liberté n’est pas concep-
tuellement aussi fort que celui qu’elle  a avec l’intensité. Mais pour assurer le fait 
que le citoyen puisse jouir d’une grande intensité de son droit à la propriété de 
soi l’État républianiste doit déjà assurer qu’il soit  indépendant. Reprenons notre 
exemple: le dépossédé jouit d’une intensité de choisir très faible parce qu’il n’est 
que formellement propriétaire de lui-même. Ce n’est qu’en assurant au dépossé-
dé un certain bien-être matériel que l’État républicaniste peut commencer à assu-
rer qu’il va pouvoir choisir, libre de la possibilité de l’intervention arbitraire, que 
faire de sa propre personne.  On peut donc conclure cette partie en signalant que 
le républicanisme, tel qu’il est formulé par Pettit, peut faire résistance aux objec-
tions libertariennes mais cela suppose une légère modification dans la manière 
dont la relation entre la non-domination et l'extension de la liberté est conçue. 
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elle-même.
118 ‘Personne’, évidemment compris comme agent libre.  
Conclusion
 Pour conclure ce texte il semble convenable d’examiner le long chemin 
qui fut le nôtre. Dans une première partie on a vu comment est tracé le lien entre 
la propriété de soi-même et la propriété privée chez Locke et on a vu comment le 
mode de fonctionnement des droits sociaux et économiques semble rentrer en 
conflit avec ceci. Le noyau dur du problème semble se concentrer en deux 
points: d’une part le lien nécessaire entre la propriété de soi-même et  le droit à la 
propriété privée, et le caractère illimité ou plein de ce dernier. 
Dans un deuxième temps on a examiné deux possibles solutions à ce problème. 
Les libertariens de gauche essayent de montrer que la propriété de soi-même et la 
justice sociale sont compatibles: ils proposent une conception de la propriété de 
soi-même qui n’implique pas un droit à la propriété et adhèrent à une conception 
de la justice dans l’acquisition des ressources naturelles brutes qu’implique la 
légitimité des mesures de redistribution. Mais on a vu aussi que la justification 
de ceci restait insuffisante. Devant ceci on s’est tourné vers la solution proposée 
par Cohen. Celle-ci nous a semblé insuffisante puisqu’elle se laisse emporter par 
l’analogie entre le maître et  l’esclave en laissant intacte ce que Nozick a vrai-
ment (exposé) contre la redistribution des richesses: il pense  que ces redistribu-
tions ne sont rien de plus qu’un vol parce qu’elles portent atteinte à ce qui justifie 
la propriété privée, le droit que la personne a sur elle-même et ses actions et  les 
résultats de ses actions.
On a donc essayé de retrouver un chemin pour continuer en revenant sur John 
Locke. 
En donnant un poids plus important au droit à la vie et en l’interprétant comme 
autre chose qu’un droit à la survie, on a pu tracer un lien entre celui-ci, la pro-
priété de soi-même et la liberté. En faisant face aux possibles objections que 
cette ligne d'interprétation pourrait susciter, on a approfondi la compréhension de 
la relation entre ces termes et  la justification de la propriété de soi-même. En 
ayant cette piste on s’est tourné vers le républicanisme de P. Pettit  qui semblait 
bien s'accommoder à celle-ci et à notre problème. 
On a vu que le républicanisme adopte une définition différente de liberté qui in-
tègre des éléments différents de ceux du libéralisme traditionnel. D’une part l’in-
clusion du caractère  nuisible de la possibilité de l’interférence permet d’intro-
duire une dimension de souveraineté et de dignité qui doit être promue par l’État. 
D’autre part le fait que la loi puisse être compatible(avec quoi ?) si elle est en 
accord avec les intérêts des citoyens peut constituer un atout  essentiel pour dé-
passer notre problème. Par ailleurs le républicanisme adopte une perspective 
conséquencialiste et donc adopte l’intensification de la liberté comme une valeur 
à promouvoir. Ceci lui permet d’être plutôt adaptable à plusieurs situations pour 
ainsi être un gouvernement assez inclusif. Mais on a aussi vu que, même si le 
républicanisme a des avantages face au libéralisme, il demeure vulnérable au 
conflit qu’il y a entre la propriété de soi-même et  la justice distributive. Les me-
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sures de redistribution de la richesse pourraient  rester peu justifiables pour quel-
ques possibles citoyens et donc ne passent pas  « l’épreuve de la contestation ».
Dans la dernière partie on a essayé de repenser la relation entre la propriété de 
soi-même et la non-domination depuis la perspective de notre interprétation des 
propos de Locke. En suivant notre piste et en l’intégrant au républicanisme, on a 
réussi à conclure que si la propriété de soi-même est  comprise comme le droit de 
faire de ses capacités ce qu’on choisit  sans être victime de domination il est né-
cessaire de garantir des droits économiques, sociaux et culturels pour assurer 
l’autonomie de l’individu. Ceci parce que la propriété de soi-même dépend de la 
liberté de l’agent et celle-là n’est pas possible (ou se voit fortement atteinte) s’il 
ne jouit pas d’un certain niveau d’autonomie. Dans ce sens, le républicanisme lui 
aussi est modifié à la lumière de la propriété de soi-même, puisqu’il semblerait 
que pour avoir un droit  exclusif sur sa propre personne, il serait nécessaire que 
les citoyens de la république aient accès aux moyens qui les rendent indépen-
dants. La conséquence pour la proposition de Pettit est  que la relation entre l’in-
tensité de la liberté et l’extension de la liberté se voit altérée, elle devient sensi-
blement plus forte que ce que l’auteur pense.
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